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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 12 novembre 2007, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de Pex-Yougoslavie depuis 1991 (S/2007/663) 

Lettre datee du 16 novembre 2007, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 
(S/2007/676) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 


lew sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 
juge Fausto Pocar, President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de Pex-Yougoslavie depuis 1991; le juge 
Dennis Byron, President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994; M me Carla 
Del Ponte, Procureur du Tribunal penal international 
pour Pex-Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/469, qui contient une note du Secretaire general, 
datee du l er aout 2007, transmettant le quatorzieme 
rapport annuel du Tribunal penal international pour 
Pex-Yougoslavie, et du document S/2007/502, qui 
contient une note du Secretaire general, datee du 
21 aout 2007, transmettant le douzieme rapport annuel 
du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2007/663, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 12 novembre 2007, du President du Tribunal 
penal international pour Pex-Yougoslavie, et sur le 
document S/2007/767, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 16 novembre 2007, du President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes du President du Tribunal penal international 
pour Pex-Yougoslavie, du President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, et des Procureurs des 
tribunaux penaux pour Pex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda. 
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Je donne maintenant la parole au juge Fausto 
Pocar, President du Tribunal penal international pour 
T ex-Yougoslavie. 

Le juge Fausto Pocar {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter devant le Conseil de securite le 
huitieme rapport du President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie, conformement a la 
resolution 1534 (2004). Je vous donnerai egalement une 
estimation des travaux qui restent a accomplir compte 
tenu des problemes que le Tribunal devra encore 
surmonter pour mener a bien sa mission historique ainsi 
qu’un aperqu des faits nouveaux survenus depuis la 
presentation du rapport. 

Avant de passer en revue les activites du Tribunal 
au cours de ces six derniers mois, je tiens a vous 
remercier personnellement, Monsieur le President, 
pour le soutien sans faille que l’ltalie, votre pays 
d’origine -qui est egalement le mien-, n’a cesse 
d’apporter au Tribunal dans l’accomplissement de sa 
mission cruciale. Le soutien de l’ltalie, tout comme 
celui des autres Etats Membres du Conseil de securite, 
est essentiel pour perenniser les avancees 
exceptionnelles realisees par le Tribunal. 

Le Tribunal laissera aux institutions penales 
internationales actuelles et futures un heritage 
incroyablement riche, que ce soit en droit materiel, 
procedural ou sur le plan institutionnel. Le rapport 
donne de nombreux exemples - et des exemples 
parfaits - de ces realisations. 

Je tiens avant tout a souligner 1’efficacite sans 
pareil du Tribunal dans la conduite des proces penaux 
intemationaux. Les proces en premiere instance et en 
appel de 111 des 161 personnes mises en accusation par 
le Tribunal sont termines. Sur les 50 accuses dont les 
affaires ne sont pas encore closes, quatre sont toujours 
en fuite, huit en sont actuellement au stade du proces en 
appel, 27 au stade du proces en premiere instance et 11 
au stade de la mise en etat. Ces chiffres temoignent 
d’une progression spectaculaire, surtout au cours de ces 
dernieres annees, et depassent toutes nos esperances. 

Pendant la periode consideree, les trois chambres 
de premiere instance ont continue a afficher un taux 
record d’utilisation des capacites, tenant des audiences 
supplementaires pendant les trois semaines de vacances 
judiciaires d’ete. Profitant de ce que la fin d’un proces 
et la mise en delibere de 1’affaire liberaient une salle 
d’audience, le Tribunal international a pu commencer 
le proces de Vojislav Seselj le 7 novembre 2007, ce qui 
a porte a huit le nombre des proces menes de front par 


les chambres de premiere instance. Tout cela n’a ete 
possible que parce que l’ensemble des juges composant 
la Chambre de premiere instance dans cette affaire 
siegent actuellement dans deux proces. 

La Chambre d’appel a aussi fait preuve d’une 
celerite redoublee, tant pour le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie que pour le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
En 2007, elle a jusqu’a present rendu 235 decisions 
ecrites et 15 arrets, y compris quatre decisions sur des 
demandes en revision et des demandes de renvoi, et, 
depuis la presentation de mon rapport ecrit, deux arrets 
au fond supplementaires du TPIR. Pareille efficacite 
est due en partie a l’application des differentes mesures 
adoptees pour accelerer les proces en premiere instance 
et les procedures d’appel. 

Outre ces mesures, qui sont detaillees dans le 
rapport, nous continuons de reflechir a de nouveaux 
moyens de rationaliser encore davantage les procedures 
en premiere instance et en appel. A la derniere session 
pleniere ordinaire, le 12 juillet 2007, deux autres 
modifications du Reglement ont ete adoptees, qui 
permettent de recourir plus souvent a la deposition par 
videoconference et de fixer des dates butoirs pour le 
depot de requetes au stade de la mise en etat par les 
accuses qui ne sont pas defendus par un conseil. 

En resume, au point ou nous en sommes, seules 
11 personnes mises en accusation dans sept affaires 
attendent actuellement d’etre jugees par le Tribunal, 
soit deux de plus que lors de la presentation du dernier 
rapport. Cette augmentation est due a l’arrestation de 
deux fugitifs, Tolimir et Djordjevic. Le Tribunal a done 
du revoir ses previsions. A l’exception des proces des 
deux accuses apprehendes recemment, le Tribunal 
pense etre en mesure d’achever tous ses proces, y 
compris le proces Lukic & Lukic., d’ici a la fin 2009. 
Les proces des deux accuses nouvellement arrives 
devraient se terminer au debut de l’annee 2010, mais 
tous les proces en appel pourront etre conclus d’ici a 
2011. Je tiens a souligner que ces revisions mineures 
sont dues a l’arrivee tardive de ces accuses et, comme 
je viens de l’indiquer, que le Tribunal a, dans 
l’ensemble, gagne en efficacite. 

Je tiens aussi a souligner qu’aucun des resultats 
que je viens de mentionner n’aurait ete possible sans le 
devouement sans faille du personnel du Tribunal et de 
tous ses juges. La justice penale internationale 
continuera de beneficier de leur longue experience et 
de leurs competences exceptionnelles bien apres que le 
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Tribunal international aura ferme ses portes. Le 
Tribunal constitue de fait un exemple pour les autres 
juridictions penales internationales, en elaborant et 
developpant, par exemple, des regies qui assurent la 
conduite equitable et rapide des procedures penales 
internationales. Le Tribunal a egalement apporte un 
soutien concret aux autres juridictions penales 
internationales, par la mise a disposition et le 
detachement de fonctionnaires et par Torganisation de 
seminaires de formation. 

Je ne saurais des lors trop insister sur le fait que le 
maintien en fonction de nos juges experimentes est 
indispensable a la realisation des objectifs de la 
strategie d’achevement. Nombre d’entre eux 
accomplissent actuellement leur deuxieme mandat. 
Certains en sont meme a leur troisieme. 11 est crucial 
que leurs conditions d’emploi soient correctement 
appliquees en ce qui concerne les pensions. A cet egard, 
je dois faire part au Conseil de securite du 
mecontentement des juges concernant les retards pris 
dans la realisation de l’etude sur les differentes 
conceptions possibles de leur regime de retraite. Plus les 
Etats Membres tarderont a donner une reponse 
favorable, plus le risque sera grand que certains des 
juges les plus qualifies soient contraints de quitter le 
Tribunal pour garantir leurs droits a la retraite dans leur 
pays d’origine. Nul besoin de preciser que ces departs 
compromettraient serieusement les chances du Tribunal 
de remplir efficacement sa mission dans les temps. 

Je dois aussi indiquer que durant la periode 
couverte par le present rapport, le nombre de 
fonctionnaires qui ont quitte le Tribunal pour un 
emploi plus sur au sein d’une autre organisation a 
augmente. Meme si le Tribunal est parvenu a reduire au 
maximum les delais de recrutement en puisant dans son 
vivier de candidats, les retards sont inevitables et 
risquent fort d’augmenter, ce qui compromettra ses 
chances de mener a bien sa mission dans les meilleurs 
delais. Par consequent, je prie instamment le Conseil 
de securite et les Etats Membres d’appuyer le Tribunal 
dans ses efforts en vue de mettre en place des mesures 
suffisamment incitatives pour garantir, dans la mesure 
du possible, que ses meilleurs elements resteront a son 
service jusqu’a ce qu’il ait acheve ses travaux. 

Enfin, je tiens a souligner Timportance du travail 
accompli par les 12 juges ad litem du Tribunal. Deux 
d’entre eux siegent a la fois comme juges ad litem dans 
un proces et comme juges de reserve dans un autre, et 
deux juges ad litem siegent dans deux proces. Trois 
juges ad litem ont commence a sieger dans un nouveau 


proces tout en redigeant le jugement dans une autre 
affaire, s’occupant ainsi de deux, voire, dans un cas, de 
trois affaires a plein temps. Autrement dit, les 12 juges 
ad litem sont prets a faire face a une lourde charge de 
travail pour que le Tribunal remplisse sa mission dans 
les meilleurs delais. 

J’aborderai maintenant la question du partenariat 
avec les juridictions nationales. Comme les membres 
du Conseil le savent, le renvoi, en application de 
Particle 11 bis du Reglement, des accuses de rang 
intermediaire et subalterne devant les juridictions 
nationales competentes a ete de plus en plus frequent 
dans le cadre de la strategie d’achevement des travaux. 
Cependant, le succes de la procedure de renvoi doit 
aussi temoigner de notre volonte de partager notre 
savoir-faire avec les juridictions nationales, en 
particulier en ex-Yougoslavie, et de notre engagement 
dans les activites de communication et de renforcement 
des capacites dans la region. 

Dans les affaires renvoyees par le Tribunal 
international devant la Chambre speciale des crimes de 
guerre en Bosnie-Herzegovine, les proces Stankovic et 
Jankovic sont termines, trois autres se poursuivent et 
une autre affaire en est au stade de la mise en etat. Le 
Tribunal est convaincu que les deux premiers proces se 
sont deroules conformement aux normes 
internationales relatives aux garanties de procedure, 
comme en temoignent les rapports de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et des 
organisations de defense des droits de l’homme. Je dois 
cependant souligner que pour mener a bien la strategie 
d’achevement de nos travaux, et pour que les 
juridictions des pays de l’ex-Yougoslavie puissent 
assumer l’heritage du Tribunal international, il est 
imperatif que la communaute internationale continue 
d’aider au renforcement des capacites judiciaires dans 
la region. II reste un long chemin a parcourir avant que 
ces juridictions ne soient en mesure de reprendre le 
flambeau du Tribunal. Ainsi, il y a un besoin criant de 
maisons d’arret et de centrales decentes. Il reste 
beaucoup a faire pour inculquer aux policiers et au 
personnel penitentiaire les normes applicables en 
matiere de droits de l’homme et de garanties de 
procedure. Il faut aussi ameliorer la qualite de la 
cooperation entre les Etats de la region dans les 
enquetes et la poursuite des criminels de guerre 
presumes. 

Le Tribunal a recemment pris Tinitiative de 
renforcer la cooperation et de faciliter les travaux de 
nos homologues nationaux, en particulier en ex- 
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Yougoslavie, en adoptant un amendement de l’article 
75 du Reglement pour permettre a d’autres autorites 
judiciaires dans d’autres juridictions, ou a d’autres 
parties dument autorisees par une autorite judiciaire 
appropriee, de demander directement au Tribunal penal 
international a consulter des documents secrets. La 
demande que les autorites judiciaires de Bosnie- 
Herzegovine ont presentee peu de temps apres l’entree 
en vigueur de cet amendement temoigne du caractere 
opportun de celui-ci qui renforce encore le partenariat 
existant. 

En ce qui concerne la question de la cooperation 
entre les Etats, je dois reconnaitre que certains progres 
ont ete accomplis dans ce domaine. Le fait que deux 
fugitifs, Tolimir et Bordevic, ont ete recemment arretes 
et transferes au Tribunal penal international pour y etre 
juges est incontestablement un signe encourageant. 
Toutefois, je regrette de devoir dire que les quatre 
accuses de haut rang encore en fuite, a savoir Karadzic, 
Mladic, Zuplijanin et Hadzic, n’ont toujours pas ete 
arretes et transferes. La necessity d’obtenir une 
cooperation pleine et entiere des Etats pour arreter tous 
les accuses encore en fuite est plus pressante que 
jamais. Je voudrais done reaffirmer que le Tribunal 
international ne doit pas fermer ses portes avant que 
ces fugitifs ne soient arretes et juges. J’exhorte de 
nouveau tous les Etats a ne menager aucun effort pour 
que les accuses encore en fuite soient apprehendes sans 
delai. 

En ce qui concerne la question des structures du 
Tribunal international qui devront rester en place pour 
remplir certaines fonctions residuelles une fois qu’il 
aura termine tous ses proces en premiere instance et en 
appel, je voudrais donner au Conseil les dernieres 
informations a ce sujet. 

Deux rapports conjoints ont ete presentes par le 
Tribunal et le TPIR en decembre 2006 et en avril 2007, 
respectivement. Apres avoir pris connaissance des 
observations des Etats Membres, nous avons remis, en 
septembre 2007, un rapport defmitif au Bureau des 
affaires juridiques et nous poursuivons notre 
collaboration avec le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les tribunaux internationaux a ce sujet. 

Enfin, je voudrais souligner que le Tribunal 
international est reste fermement determine a respecter 
les echeances fixees dans le cadre de la strategic de fin 
de mandat. En presentant le rapport au Conseil 
aujourd’hui, j’ai signale certains resultats obtenus en 
matiere d’efficacite sans pour autant sacrifier les 


normes relatives aux garanties de procedure. Le retard 
pris sur le calendrier initialement prevu est du a des 
raisons qui echappent a notre volonte, a savoir 
l’arrestation tardive des deux fugitifs recemment 
transferes au Tribunal, a un moment ou leur affaire ne 
peut plus etre jointe aux autres instances en cours. L’an 
dernier, j’ai demande instamment au Conseil de 
securite de prendre les mesures qui s’imposent pour 
arreter immediatement les fugitifs encore en fuite et je 
l’ai averti que toute arrestation tardive compromettrait 
gravement la capacity du Tribunal international a 
mener a bien la strategie de fin de mandat dans les 
delais prevus. Si Ton ne parvient pas a arreter les 
quatre fugitifs encore en fuite, d’autres retards se 
produiront immanquablement. Si ces accuses sont 
arretes aujourd’hui, seuls certains rempliront peut-etre 
les conditions requises pour joindre leur affaire aux 
instances en cours. Mais si leur arrestation tarde 
encore, meme ceux-la devront etre juges separement, et 
il faudra encore revoir le calendrier actuellement prevu 
pour l’achevement des travaux. 

Je voudrais ajouter que nous avons deja examine 
les conditions qui nous permettraient de limiter, autant 
que possible, Tincidence des arrestations tardives sur 
les echeances fixees, et de maintenir le meme niveau 
de productivity pendant la plus grande partie des 
annees 2008 et 2009. L’une de ces conditions est deja 
remplie. L’un des proces en cours va etre mis en 
delibere d’ici a la fin du mois de janvier 2008, c’est-a- 
dire en avance sur le calendrier prevu, ce qui permettra 
de liberer des creneaux. Deux autres proces seront 
successivement mis en delibere, ce qui nous permettra 
de commencer un autre proces en fevrier ou mars 2008. 
Nous disposons actuellement du personnel necessaire 
pour soutenir ce niveau d’activity judiciaire, y compris 
le proces supplementaire. En ce qui concerne les juges, 
un juge permanent, qui devrait prononcer un jugement 
en decembre cette annee, devrait etre en mesure de 
commencer un nouveau proces et de mettre cette 
affaire en etat au debut de 2008. Concernant les juges 
ad litem, deux solutions pourraient alors etre 
envisagees, qui exigeraient toutes deux 1’interventions 
du Conseil. 

Tout d’abord, le mandat de trois ans prevu par le 
statut des juges ad litem actuels qui accepteraient de 
sieger dans un deuxieme proces pourrait etre proroge 
pour la duree necessaire a son achevement. L’autre 
solution serait de nommer d’autres juges ad litem, ce 
qui ferait passer momentanement le nombre de juges 
ad litem au-dessus de 12. Le nombre de juges ad litem 
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sera de nouveau de 12, comme prevu par le statut, des 
Tachevement du premier proces groupant plusieurs 
accuses, prevu pour septembre 2008. Si le Conseil de 
securite decidait d’envisager l’une ou l’autre solution, 
je lui fournirais un tableau montrant leur incidence sur 
le calendrier des proces. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le succes 
de l’heritage du Tribunal international ne saurait se 
mesurer simplement a l’aune des jugements qu’il a 
rendus et au nombre de proces en premiere instance et 
en appel qu’il a acheves. Son reel succes repose a 
Tevidence sur le precedent precieux qu’il a cree en 
faisant respecter le droit international humanitaire et 
sur sa contribution a retablir la paix et la stabilite dans 
Tex-Yougoslavie. En effet, apres Tetablissement et 
l’elargissement du droit international humanitaire, il 
etait essentiel que la communaute internationale voie 
ces normes appliquees et affirme que les responsables 
de violations graves du droit international humanitaire 
ne beneficieraient pas de l’impunite. 

Le Tribunal a clairement demontre que la justice 
internationale peut etre efficiente sans pour autant 
sacrifier les garanties de procedure. Au cours de ces 
deux dernieres annees, nous avons continuellement mis 
au point des approches creatives qui nous ont permis 
d’atteindre efficacement ces objectifs, ainsi que les 
objectifs relatifs a la strategie de fin de mandat. II 
appartient desormais au Conseil de securite de 
reaffirmer son appui a la mission du Tribunal 
international et a son plein succes dans Tachevement 
de ces travaux. 

Je remercie le Conseil de son attention et du 
temps qu’il m’a accorde aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Pocar de son expose tres complet et tres detaille. 

Je donne maintenant la parole au juge Dennis 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. 

Juge Byron {parle en anglais) : C’est un grand 
honneur pour moi de prendre la parole devant les 
membres du Conseil de securite et de presenter la 
deuxieme evaluation annuelle de la strategie de fin de 
mandat du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, pour la periode allant de juin 2007 a ce jour. 

En aout, un nouvel acte d’accusation a ete lance 
pour poursuivre un temoin qui avait fait un faux 
temoignage. C’etait la premiere affaire de ce type dans 
l’histoire des deux Tribunaux internationaux et il s’agit 


d’un mecanisme important pour proteger 1’integrity du 
processus judiciaire. Des jugements d’appel ont ete 
rendus et des verdicts ont ete prononces contre trois 
personnes, y compris dans T affaire du faux 
temoignage. Les dossiers de deux accuses ont ete 
renvoyes a la France. 

La phase d’etablissement des faits a ete achevee 
dans les proces de cinq personnes, ce qui porte a neuf 
personnes le total des affaires qui ont atteint la phase 
de redaction des jugements. Des proces sont en cours 
contre 18 personnes, dans quatre affaires impliquant 
plusieurs accuses et dans une affaire concernant une 
personne, entamee au cours de la periode examinee. 
Trois detenus sont dans Tattente d’un transferement au 
Tribunal. Le cas de Bagaragaza, transfere aux Pays- 
Bas, y a rencontre des difficultes techniques et a ete de 
nouveau renvoye au Tribunal. Deux des personnes en 
fuite arretees au cours de la periode examinee, Tune en 
Allemagne et l’autre en France, attendent Tissue de la 
procedure judiciaire en vue de leur transferement au 
Tribunal. Deux detenus, dont les proces devraient 
debuter debut 2008, se trouvent au Tribunal, et les 
affaires de quatre detenus qui devraient etre renvoyees 
a une juridiction nationale sont en suspens. Par 
ailleurs, 14 accuses sont encore en fuite. 

Je tiens a rappeler qu’au cours de periodes ayant 
deja fait l’objet d’un examen, un accuse est decede 
avant son proces et deux mises en accusation ont ete 
retirees. L’une d’elles, Taffaire contre Bernard 
Ntuyahaga, a ete jugee en Belgique cette annee meme. 
Par consequent, et pour resumer, sur les 91 mises en 
accusations prononcees, 41 ont ete reglees, 36 sont 
actuellement traitees par le Tribunal et 14 accuses sont 
encore en fuite. 

Au cours de la periode examinee, des progres 
substantiels ont ete accomplis, en depit de difficultes 
inattendues. Le Tribunal a ete endeuille par la mort 
subite de M. Gaudreau, ressortissant canadien et 
conseil principal de Jerome Bicamumpaka, dans 
Taffaire Bizimungu, ce qui a evidemment cause le 
report du proces jusqu’a son remplacement. 

Le calendrier du Tribunal pour 2008 prevoit que 
le jugement defmitif de toutes les affaires 
susmentionnees, qui se trouve en phase de redaction, 
sera rendu. La phase d’etablissement des faits, dans les 
affaires des accuses dont les jugements sont en cours, 
sera achevee, a Texception de Taffaire Karemera qui 
concerne plusieurs accuses et qui a deja fait l’objet 
d’exposes au Conseil, et de Taffaire d’Augustin 


07-63373 


7 



S/PV.5796 


Ngirabatware, qui doit encore etre transfere au 
Tribunal suite a sa recente arrestation en Allemagne. 
Les affaires impliquant des accuses detenus dans 
l’attente d’un proces, devraient etre achevees, les 
quatre salles d’audience etant occupees au maximum 
de leur capacite durant toute l’annee. Mais dans ces 
circonstances, evidemment, si de nouvelles affaires 
devaient etre mises en etat suite a Tarrestation des 
14 fugitifs, il est a craindre qu’a cause de difficultes 
posees par les renvois de ces affaires a des juridictions 
nationales, par toute nouvelle mise en accusation ou 
par un evenement inattendu dans les affaires dont les 
proces sont deja prevus, des dispositions speciales 
devront etre prises. 

Au niveau de la Chambre d’appel, deux 
jugements defmitifs concernant quatre accuses ont ete 
rendus au cours de la periode examinee, portant a 24 le 
nombre total de personnes dont les proces en appel ont 
ete acheves. Deux accuses se trouvent actuellement en 
instance d’appel. 

Je voudrais souligner que la Chambre d’appel a 
rendu sa decision dans Taffaire dite des Medias de la 
Chambre de premiere instance, presidee par le Juge 
Pillay d’Afrique du Sud, qui pour la premiere fois dans 
le droit penal international applicable en la matiere, a 
etabli la responsabilite de journalistes dans des crimes 
graves contre le droit humanitaire. Pourtant, le fait que 
la decision de la Chambre de premiere instance avait 
ete rendue en 2003 rend manifeste la complexity des 
procedures d’appel. 

En verite, il n’est pas trop tot pour envisager 
Tachevement des travaux d’appel du Tribunal. A 
l’heure ou nous considerons le nombre d’affaires et les 
procedures de transferement en cours, Ton s’attend a 
ce qu’en 2008, la charge de la Chambre d’appel 
augmente considerablement, et il en va de meme pour 
le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). J’oserais dire qu’a moins qu’elle ne soit 
renforcee, la Chambre d’appel ne sera pas en mesure 
de faire face a la charge de travail attendue d’ici a 
decembre 2010. Cette situation doit etre reglee de toute 
urgence, peut-etre meme pas plus tard que juin 2008. 

Les bons resultats engranges par le Tribunal ces 
six derniers mois sont dus, sans conteste, aux efforts 
coordonnes de toutes les sections du Tribunal. Sa 
capacite a maintenir et a ameliorer son degre actuel 
d’efficacite continue a dependre beaucoup de sa 
capacite a conserver ses juges et son personnel, tres 
qualifies et experimentes. 


Le Tribunal poursuit ses efforts pour persuader le 
Conseil de security et TAssemblee generate de prendre 
des mesures speciales afin de l’aider a retenir son 
personnel. La crise s’intensifiera sans doute a mesure 
que Ton approchera decembre 2008. Je sais que les 
commissions et les fonctionnaires competents etudient 
activement ce probleme. Mais, a ce stade, je voudrais 
inviter le Conseil a autoriser le Secretaire general a 
prendre toutes les mesures raisonnables pour veiller a 
ce que le Tribunal puisse conserver son personnel afin 
de mener a bien sa strategic de fin de mandat. 

En ce qui concerne les juges permanents, je me 
contente d’exprimer ma solidarity avec mon collegue le 
President Pocar sur la question des retraites. 

Au Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), cependant, il existe un cas particulier pour les 
juges ad litem, qui ont contribue tout autant que les 
juges permanents aux realisations et a Tefficacite a 
l’actif du Tribunal. La decision du Conseil de proroger 
le mandat des juges permanents et ad litem permet au 
Tribunal de poursuivre ses travaux, en lui offrant la 
continuity, la stability et les juges experimentes dont il 
a besoin pour s’acquitter promptement de son mandat. 
Nous sommes d’avis qu’il serait des lors indispensable 
de proceder a de nouveaux ajustements du mandat des 
juges ad litem pour consolider les acquis de la strategic 
de fin de mandat et rendre possibles de nouveaux 
efforts dans ce sens. Le Tribunal a benefteie de la 
cooperation et de l’aide des Etats, ce qui est crucial 
pour la realisation de sa mission. 

A cet egard, je releve avec satisfaction que, 
pendant la periode consideree, deux affaires ont ete 
renvoyees a la France et quatre fugitifs ont ete arretes, 
trois en France et un en Allemagne. Cependant, 
14 fugitifs sont toujours en fuite. L’incapacite de les 
arreter et de les traduire en justice compromettra 
serieusement Tobjectif pour lequel le Tribunal a ete 
cree. Au nom du Tribunal, je demande une fois encore 
aux Etats Membres de garantir Tarrestation et le 
transfert de ces fugitifs dans les plus brefs delate. 

La reinstallation des personnes acquittees est 
egalement devenue une question qui doit retenir 
Tattention du Conseil. Deux personnes acquittees 
restent sous la protection du Tribunal a Arusha. Le 
Greffier continue de deployer des efforts considerables 
pour leur trouver un pays de residence, mais ses efforts 
n’ont jusqu’a present pas encore abouti. Je demande 
aux membres du Conseil de bien vouloir accorder leur 
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appui et leur aide pour trouver et imposer une solution 
durable. 

Conformement a la resolution 1503 (2003) du 
Conseil de securite, le Tribunal et d’autres acteurs du 
secteur de la justice au Rwanda ont continue d’ceuvrer 
pour renforcer les capacites du systeme judiciaire 
rwandais. Au moyen de son programme d’information, 
le Tribunal continue de faire connaitre ses activites 
grace a des actions multidimensionnelles en partenariat 
avec des etablissements universitaires, les medias et 
des organisations de la societe civile. En novembre, le 
Tribunal a participe a Torganisation d’un colloque de 
trois jours a Arusha, qui avait pour theme Theritage du 
Tribunal. Des delegues de la communaute juridique 
africaine ont contribue a des debats tres interessants 
sur le travail du Tribunal et sur des mecanismes 
destines a faire connaitre les enseignements tires, afin 
d’eclairer le droit international et d’aider a mettre au 
point des systemes juridiques dans la region des 
Grands Lacs. 

Au cours de la periode consideree, des progres 
considerables ont egalement ete realises dans l’examen 
de Tune des questions importantes concernant 
Theritage du Tribunal apres sa fermeture : les archives 
du Tribunal. La Commission consultative des archives 
a entrepris des consultations informelles avec des 
gouvernements, la societe civile, des organisations non 
gouvernementales, des groupements de victimes et des 
organisations internationales, au Rwanda et ailleurs. 
Son rapport, qui devrait etre presente avant la fin de la 
prochaine periode examinee, aidera les Tribunaux a 
soumettre des recommandations motivees au Conseil 
de securite pour examen et prise de decision definitive. 

L’incidence des travaux du Tribunal va bien au- 
dela du nombre de personnes poursuivies et de 
jugements rendus. L’une des contributions 
fondamentales et durables du Tribunal consiste a 
rendre justice aux populations du Rwanda et de la 
region des Grands Lacs. La justice est un element 
essentiel de la paix et de la reconciliation. II n’y aura 
pas de paix durable s’il n’y a pas de justice 
internationale credible qui unit, a un niveau superieur, 
les populations du Rwanda et de la region des Grands 
Lacs, qui ont souffert des crimes abominables commis 
en 1994. 

Au nom du Tribunal, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier le Conseil de securite, le 
Secretariat et les Etats Membres de leur appui 
indefectible au Tribunal, qui est essentiel pour la 


realisation de son travail. Je demande a tous les Etats 
Membres de bien vouloir accorder leur aide constante, 
alors que nous poursuivons notre engagement 
d’achever les proces en cours conformement a la 
strategie de fin de mandat et de garantir le triomphe de 
la justice internationale et de la lutte contre Timpunite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Byron de son expose detaille. Je tiens a Tassurer 
que le Conseil prend bonne note de ses demandes, de 
ses appels et de ses remarques, comme nous Tavons 
fait pour ceux du juge Pocar. 

Je donne maintenant la parole a M me Carla Del 
Ponte, Procureur du Tribunal penal international pour 
T ex-Yougoslavie. 

M mc Del Ponte {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de pouvoir m’adresser une derniere 
fois au Conseil de securite en qualite de Procureur du 
Tribunal international pour Tex-Yougoslavie, et je tiens 
a remercier les membres pour le soutien qu’ils m’ont 
apporte durant ces huit dernieres annees. Je souhaite 
plein succes au nouveau Procureur, M. Serge 
Brammertz, et je ne doute pas que le Conseil lui 
accordera Tappui dont il aura besoin pour accomplir sa 
mission. 

Les membres du Conseil auront pris connaissance 
de mon rapport du 12 novembre 2007 (S/2007/663, 
annexe II) concernant la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal. La situation 
demeurant inchangee dans la plupart des domaines qui 
y sont abordes, je me bornerai a evoquer Timportante 
question de la cooperation apportee par la Serbie en 
vue d’arreter les accuses encore en fuite. Cette 
cooperation demeure essentielle pour le travail du 
Bureau du Procureur et pour permettre au Tribunal de 
mener a bien sa mission, conformement aux resolutions 
du Conseil de securite et aux objectifs de la strategie 
d’achevement des travaux approuves par celui-ci. 

Ce que je vais dire rend sans doute un son 
familier. II y a deux ans (voir S/PV.5328), j’ai informe 
le Conseil de securite que le Gouvernement serbe avait 
laisse esperer Tarrestation prochaine de Ratko Mladic. 
Cependant, malgre les engagements exprimes, la 
Serbie n’avait pris aucune mesure pour arreter et 
transferer les fugitifs, et j’ai decrit les failles des plans 
elabores pour les retrouver. Aujourd’hui, nous nous 
trouvons exactement dans la meme situation. 

II y a six mois, je m’etais declaree devant le 
Conseil de securite (voir S/PV.5697) d’un optimisme 
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prudent quant a la possibility que, au bout de 12 ans, 
Ratko Mladic et Radovan Karadzic soient finalement 
transferes a La Haye. Malheureusement, Mladic, 
Karadzic et deux autres accuses sont toujours en fuite, 
et je dois dire que mon dernier deplacement a Belgrade 
a considerablement tempere mon optimisme. Certes, 
nous avons regie certaines questions encore en suspens 
concernant faeces aux documents et aux archives, et 
j’espere sincerement que les problemes de cet ordre 
sont a present derriere nous. En revanche, les progres 
realises sont insuffisants en ce qui concerne 
l’arrestation des accuses en fuite; la volonte de les 
arreter fait largement defaut et les mesures concretes 
prises a cet effet sont trap peu nombreuses. 

Le Bureau du Procureur a multiplie les efforts 
pour obtenir le transfert des personnes mises en 
accusation par le Tribunal international, et ces efforts 
ont porte leurs fruits. De fait, durant mon mandat, 
91 personnes ont ete arretees et, sur les 161 personnes 
mises en accusation, seules quatre sont encore en fuite. 
Toutefois, je le repete, le fait que deux personnes 
accusees de genocide et presumees responsables des 
pires crimes jamais commis en Europe depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale soient encore en fuite 
ternit le bilan du Tribunal international. Le fait que 
Ratko Mladic et Radovan Karadzic soient toujours en 
fuite bat en breche l’idee meme de justice 
internationale. 

II y a quelques mois, j’avais bon espoir qu’un 
tournant decisif se preparait et que la Serbie 
apprehenderait rapidement les quatre accuses encore en 
fuite. En effet, le nouveau gouvernement se montrait 
plus dispose a cooperer avec le Bureau du Procureur. 
Peu apres sa formation, il a annonce que la cooperation 
avec le Tribunal etait une priority absolue et a pris un 
certain nombre de mesures importantes en ce sens. II a 
ainsi cree le conseil de securite nationale, qui supervise 
la cooperation avec le Tribunal international et les 
recherches menees pour retrouver les fugitifs. 

La Serbie a joue un role important dans 
Tarrestation de Zdravko Tolimir et de Vlastimir 
Bordevic, qui ont ete transferes juste avant mon 
precedent discours devant le Conseil de security. 
Zdravko Tolimir a meme a plusieurs reprises confirme 
a T audience qu’il avait ete arrete par les autorites 
serbes et non celles de l’entite de la Republika Srpska. 
Je me suis felicitee de ces progres, soulignant que ces 
arrestations montraient la capacity de la Serbie de 
cooperer avec le Tribunal. C’est la raison pour laquelle 
je pensais que la Serbie pourrait se resoudre a apporter 


au Tribunal une cooperation pleine et entiere en 
procedant a Tarrestation et au transfert de Ratko 
Mladic, meme si les autorites refusaient d’admettre 
publiquement Tavoir arrete. 

Juillet et aout ont passe sans qu’aucun progres 
notable ne soit realise, ce qui a suscite mon inquietude. 
En septembre, je suis retournee a Belgrade et j’ai 
accepte de mettre a la disposition des autorites serbes 
certaines ressources du Tribunal pour les aider a 
rechercher les accuses en fuite. Depuis, un haut 
representant du Bureau du Procureur se rend chaque 
semaine a Belgrade pour assister aux reunions des 
responsables des divers services de security et suit de 
pres les efforts deployes pour retrouver les accuses en 
fuite. Par ailleurs, nous nous sommes efforces de 
continuer d’encourager et de renforcer la cooperation 
entre les services de security nationaux de la region 
engages dans la traque des fugitifs. 

Les 20 deplacements que j’ai effectues a 
Belgrade pendant mon mandat temoignent de mon 
engagement en faveur de la cooperation. Ces six 
derniers mois, je m’y suis rendue a quatre reprises. 
Avec mon equipe, j’ai fait tout ce qui etait en mon 
pouvoir pour aider la Serbie a s’acquitter de ses 
obligations internationales. Sans resultat. 

Depuis juin dernier, si les communications se 
sont ameliorees, Tencadrement et la coordination des 
deux services de security engages dans la traque des 
fugitifs restent problematiques. Leur supervision 
semble presenter de graves lacunes. Les decisions 
prises a Techelon superieur ne sont, semble-t-il, pas 
toujours mises en oeuvre. Ainsi, meme les informations 
specifiques transmises par le Bureau du Procureur ne 
sont pas systematiquement verifiees ni traitees et 
restent souvent sans suite. Les decisions concernant les 
operations ne sont pas toujours rapidement suivies 
d’effet; dans certains cas, leur mise en oeuvre est trop 
lente, ou encore repoussee indefmiment, pour des 
raisons parfois obscures. 

Qu’il me soit permis d’en donner un exemple 
precis. Craignant les repercussions politiques, les 
autorites serbes ont refuse de prendre la moindre 
mesure d’information, telle qu’une perquisition du 
domicile d’un proche des fugitifs. Par ailleurs, le 
service de renseignement civil rechigne a cooperer plus 
etroitement avec le service de renseignement militaire 
et persiste dans son refus de communiquer des rapports 
exhaustifs. L’absence de strategic et d’analyse a 
proprement parler explique pourquoi les actions 
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entreprises ne sont pas systematiques, sont mal 
preparees et souffrent d’un manque de coordination. 

Alors que les autorites serbes se sont declarees 
resolues a cooperer pleinement avec mes services et 
que les procedures ont ete ameliorees, force est de 
constater qu’a l’heure actuelle, aucune feuille de route 
ni aucun plan n’a ete clairement etabli pour rechercher 
les fugitifs, aucune piste serieuse ne se dessine et rien 
n’indique que de reels efforts ont ete entrepris pour 
arreter les accuses qui se soustraient toujours a la 
justice. II y a, bien-sur des personnes qui font 
beaucoup de travail sur ces dossiers. Cependant, loin 
de pouvoir etre confie a un seul individu, ce travail 
requiert 1’engagement plein et entier de l’Etat et de 
toutes ses institutions. Helas, les engagements pris en 
ce sens n’ont pas ete honores. II est indeniable que des 
mesures sont prises. Mais elles sont lentes et 
inefficaces, et ne repondent absolument pas a l’urgence 
de la situation. Bref, autant dire que la cooperation 
avec mes services est loin d’etre pleine et entiere. 

Durant les annees qui ont immediatement suivi la 
guerre, c’etait aux forces internationales presentes en 
Bosnie-Herzegovine qu’il incombait d’arreter les 
personnes mises en accusation par le Tribunal, mais 
elles n’en ont rien fait pour preserver une paix fragile. 
Ce n’est un secret pour personne que, ces dernieres 
annees, Ratko Mladic et Radovan Karadzic ont ete vus 
a plusieurs reprises en Serbie, mais que les autorites ne 
sont pas intervenues. Je sais de source sure que 
Radovan Karadzic a vecu a Belgrade sous son vrai nom 
jusqu’en 2004. J’ai deja evoque les negociations 
menees l’annee derniere avec Ratko Mladic et j’ai deja 
longuement explique comment un autre fugitif, Goran 
Hadzic, avait beneficie de complicites pour s’evader en 
2004. 

A maintes reprises, la Serbie, quoique ayant les 
moyens et le savoir-faire necessaires, n’a pas agi ni 
meme fait ce qui etait en son pouvoir. Selon moi, 
l’incapacite de la Serbie d’apprehender les principaux 
responsables des crimes les plus odieux s’explique par 
de graves insuffisances structurelles et par une volonte 
de faire obstacle a une cooperation avec le Tribunal 
international. J’exhorte les autorites serbes a passer a 
Taction, car il est aujourd’hui plus que temps de faire 
le necessaire pour arreter les fugitifs. 

Naturellement, les representants serbes 

pretendront le contraire. Ils soutiendront que la Serbie 
s’est beaucoup investie dans ce domaine et merite 
qu’on lui accorde sans attendre un soutien 


inconditionnel. Ils affirmeront que la Serbie a remis un 
nombre important d’accuses au Tribunal. Encore faut-il 
preciser que la plupart d’entre eux ont accepte de se 
livrer volontairement au Tribunal. Les autorites serbes 
pensaient pouvoir convaincre Ratko Mladic de se 
rendre de son plein gre. Elles ont negocie au printemps 
2006 les conditions de sa reddition et savaient 
precisement ou il se trouvait. Pourtant, elles ont choisi 
de ne pas T arreter. 

Je demande instamment a la communaute 
internationale de prendre cette question au serieux. 
J’invite en particulier les Etats membres de l’Union 
europeenne et la Commission europeenne a s’en tenir a 
leur position de principe en continuant de subordonner 
Touverture des negociations de preadhesion et 
d’adhesion avec la Serbie a une cooperation pleine et 
entiere avec le Tribunal international. Que Ton 
m’entende bien : quand je dis « cooperation pleine et 
entiere», je veux dire que Ratko Mladic doit etre 
apprehende et transfere. La politique de conditionnalite 
appliquee par l’Union europeenne a ete, au cours des 
dernieres annees, le meilleur moyen d’obtenir le 
transfert des accuses en fuite. Je demeure convaincue 
que seule la poursuite de cette politique pourra 
deboucher sur Tarrestation des quatre derniers fugitifs. 

Le Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie a accompli un immense travail. Il a atteint 
la plupart de ses objectifs et a aide a paver la route 
pour la justice internationale. Ceci n’aurait pas ete 
possible sans la contribution du personnel extremement 
devoue du Bureau du Procureur personnel et du 
Tribunal tout entier. Malgre cela, je quitterai cette 
institution en eprouvant un sentiment de deception. Je 
suis deque en raison des engagements non tenus et en 
raison de Theritage qui risque d’etre legue si de 
nombreuses victimes n’obtiennent pas justice. C’est 
pour elles que le Tribunal international a ete cree par le 
Conseil de securite, afm de juger ceux qui sont 
toujours en fuite. 

Ne leur donnons pas Timpression, par notre 
inaction, que tout n’a pas ete fait pour punir les 
principaux responsables des crimes odieux qui ont ete 
commis en ex-Yougoslavie. C’est pourquoi je forme le 
vceu que le Conseil de securite et la communaute 
internationale continueront d’apporter au Tribunal le 
soutien indispensable dont il aura besoin au cours des 
annees decisives qui s’annoncent et qu’en fin de 
compte la justice internationale triomphera. 
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Si j’ai accepte que mon mandat soit prolonge, 
c’est pour terminer une tache inachevee : arreter Ratko 
Mladic et Radovan Karadzic. Cette tache, je la confie 
desormais a mon successeur, en esperant qu’il ne 
viendra pas de faqon repetee vous tenir les memes 
propos que moi sur les questions de la cooperation de 
la Serbie et de l’arrestation des fugitifs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Procureur pour son expose complet et passionne. 

Je donne maintenant la parole a M. Hassan 
Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : Le document 
revise sur la strategic de fin de mandat presente par le 
President Byron le 16 novembre 2007 (S/2007/676), a 
la suite de consultations avec le Procureur et le 
Greffier, decrit de faqon tres detaillee les progres 
realises jusqu’a present par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) dans l’execution 
de sa strategic de fin de mandat. II a ete complete ce 
matin par 1’expose du President Byron, et je ne 
m’etendrai done pas davantage sur les questions deja 
abordees. Je me contenterai d’indiquer que les 
jugements recents portent desormais a 35 le nombre de 
personnes accusees dont le TPIR a acheve le proces. 
En tenant compte des quatre demandes de transfert de 
detenus, il y a maintenant six personnes accusees au 
Centre de detention des Nations Unies a Arusha qui 
attendent d’etre jugees. 

En tout, 23 accuses - y compris dans certaines 
affaires qui sont en attente de jugement - attendent de 
passer en jugement. Les dossiers de trois autres 
accuses, dont deux ont personnes arretees il y a peu en 
Europe, devraient etre transferes prochainement au 
TPIR. Comme le President Byron l’a indique, la 
troisieme personne est Michel Bagaragaza, qui devra 
revenir a Arusha a la suite de la revocation du transfert 
de son dossier aux Pays-Bas. Il a ete determine aux 
Pays-Bas, apres le renvoi de l’affaire le concernant 
devant les juridictions neerlandaises par le TPIR, que 
les tribunaux neerlandais n’etait pas competents pour le 
juger. Son proces aura done lieu a Arusha. 

Pendant la periode consideree, avec 
l’intensification des activites de recherche et de la 
cooperation de certains Etats Membres, le nombre de 
fugitifs est passe de 18 a 14, a la suite d’arrestations en 
France et en Allemagne. J’aimerais temoigner a la 
France et a l’Allemagne notre vive reconnaissance 
pour leur cooperation a cet egard. Parmi les 14 fugitifs 


qui n’ont pas encore ete apprehendes, dont Felicien 
Kabuga, quatre sont consideres comme etant de rang 
suffisamment eleve pour que Ton prevoie de les juger a 
Arusha meme. 

L’application de la strategie de renvoi des affaires 
devant les juridictions nationales a commence avec la 
decision prise par la Chambre de premiere instance en 
novembre 2007 de transferer en France, au titre de 
Tarticle 11 bis, les affaires concernant deux accuses 
qui vivent actuellement dans ce pays. Leur proces va 
maintenant etre instruit en France. A nouveau, 
j’aimerais remercier le Gouvernement franqais d’avoir 
accepte de prendre en charge une partie du travail du 
TPIR en jugeant ces trois personnes devant ses propres 
juridictions. 

La Chambre de premiere instance est saisie 
actuellement de cinq demandes du Procureur 
concernant le renvoi d’affaires au Rwanda. Quatre de 
ces affaires concernent des personnes detenues a 
Arusha, et la cinquieme un fugitif. J’entends soumettre 
rapidement des demandes supplementaires de renvoi 
devant les juridictions rwandaises au titre de l’article 
11 bis, pour des affaires concernant d’autres fugitifs, le 
Rwanda etant le seul pays dispose actuellement a 
accepter d’autres affaires de la part du TPIR. 

Bien entendu, l’annee qui vient est d’une 
importance decisive pour la strategie de fin de mandat 
du TPIR. Le Conseil de securite se souviendra sans 
doute qu’il a demande au TPIR, ainsi d’ailleurs qu’au 
TPIY, d’achever tous les proces de premiere instance 
pour le 31 decembre 2008 au plus tard, et de se 
concentrer a cet egard sur les proces des plus hauts 
dirigeants et de transferer les dossiers restants aux 
juridictions nationales competentes pour qu’elles se 
chargent des proces. 

A l’approche de la fin de l’annee et alors que 
nous preparons 2008, la question fondamentale est de 
savoir si le TPIR sera capable de mener a bien tous ses 
proces de premiere instance pour la fin de 2008 comme 
le prevoyait la strategie de fin de mandat. Notre 
determination et notre optimisme pour ce qui est 
d’atteindre cet objectif restent aussi forts 
qu’auparavant. Comme le rapport l’indique, nous 
pensons avoir acheve pour la fin de 2008 notre 
programme de travail actuel concernant les detenus 
dont le proces est en cours ou qui attendent de passer 
en jugement, a la seule exception de l’affaire Karemera 
qui, comme le President l’a indique, debordera sans 
doute sur 2009. Si les travaux de premiere instance 
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concernant les autres affaires doivent en principe 
s’achever en 2008, un certain nombre d’affaires en 
seront egalement a la phase de redaction des jugements 
en 2009. Le Bureau du Procureur a deja prepare les 
affaires des six detenus restants et se tient pret a passer 
aux proces dans l’eventualite ou le renvoi ne serait pas 
possible pour une ou plusieurs affaires. Nous restons 
done optimistes en ce qui concerne l’achevement des 
travaux. 

Cependant, les membres se souviendront sans 
doute que, dans mes exposes au Conseil du 
15 decembre 2006 (voir S/PV.5594) et du 18 juin 2007 
(voir S/PV.5697), j’ai averti le Conseil de securite que 
si, pour quelque raison que ce soit, le renvoi d’affaires 
devant les juridictions rwandaises s’averait impossible, 
il en resulterait un accroissement substantiel du volume 
de travail du TPIR. Si nous sommes toujours en mesure 
d’achever les proces de detenus dont le renvoi n’est pas 
possible, la gestion des affaires de fugitifs qui ne 
seront pas transferees pose un probleme plus difficile. 
Une decision judiciaire definitive quant aux demandes 
en attente de renvoi au Rwanda faciliterait la recherche 
de solutions a ce probleme. De la meme maniere, si de 
nouvelles arrestations devaient avoir lieu en 2008, 
comme nous nous y attendons, cela ajouterait aussi a 
notre charge de travail, et le Conseil devra decider s’il 
permet au Tribunal de poursuivre et de juger ces 
affaires, ou s’il souhaite envisager d’autres solutions. 

A ce stade, je ne fais qu’alerter le Conseil de 
securite sur un possible accroissement du volume de 
travail du Tribunal en 2008 qui pourrait avoir une 
incidence sur le calendrier d’achevement des proces. Si 
pour une raison quelconque, la charge de travail devait 
augmenter, nous reviendrons devant le Conseil avec 
des recommandations precises pour examen. 

Les efforts de notre equipe de recherche ont ete 
intensifies, avec de bons resultats, comme le montrent 
les quatre arrestations intervenues depuis notre dernier 
expose en date aux membres du Conseil de securite. 
Fort opportunement, INTERPOL a aussi montre 
beaucoup d’interet a preter son concours aux 
arrestations de fugitifs et a convenu recemment avec le 
TPIR de certaines mesures concernant une cooperation 
a cet egard. Des consultations sont en cours avec 
differentes parties, notamment le Secretariat de l’ONU, 
la Mission de l’ONU en Republique democratique du 
Congo, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et d’autres Etats Membres 
concernant les fugitifs que Ton presume se trouver en 
Republique democratique du Congo. Comme je l’ai dit 


precedemment, il est probable que d’autres arrestations 
pourront etre effectuees en 2008 avec la cooperation 
des Etats Membres. 

Bien entendu, Felicien Kabuga continue d’etre 
l’un des principaux fugitifs qui echappent encore a la 
justice. L’Equipe speciale conjointe constitute il y a un 
an entre le TPIR et le Gouvernement kenyan a remis 
son rapport aussi bien au Gouvernement qu’au TPIR en 
aout 2007, avec un certain nombre de 
recommandations sur les orientations futures. Lors des 
consultations que j’ai eues avec le Gouvernement le 
mois dernier, le Gouvernement a reaffirme sa volonte 
de cooperer pleinement avec le Tribunal, en vue 
notamment, de retrouver Kabuga afin qu’il soit juge. 
Le Gouvernement kenyan et le TPIR ont convenus 
d’un certain nombre de mesures, que l’Equipe speciale 
et par le Gouvernement kenyan vont maintenant mettre 
en oeuvre selon un calendrier precis dont il a ete 
convenu avec le Gouvernement. Compte tenu des 
assurances reques dernierement du Kenya, nous 
esperons qu’il s’acquittera effectivement de ses 
obligations et de ses engagements dans ces delais. Je 
voudrais remercier les ambassadeurs du Groupe des 
amis a Nairobi, dont 1’intervention a effectivement 
permis d’enregistrer cette avancee recente dans nos 
pourparlers avec le Kenya. Je voudrais les inviter 
instamment a ne pas relacher leur interet sur cette 
question particuliere. 

Le Rwanda continue de cooperer avec le 
Tribunal. Le programme de renforcement des capacites 
du Rwanda est mis en oeuvre, le Bureau du Procureur a, 
en s’appuyant sur un fmancement de l’Union 
europeenne, deja assure plusieurs programmes de 
formation pour diverses categories de personnel 
appartenant au Bureau du Procureur general du 
Rwanda. Les domaines couverts portent sur les 
enquetes et les proces, le recours aux technologies de 
l’information a l’appui des jugements et de la gestion 
des actes de procedure. L’objectif general de cette 
intervention est de contribuer aux efforts visant a 
ameliorer le systeme judiciaire rwandais. 

Depuis mon dernier rapport au Conseil de 
securite, mon Bureau a egalement fait progresser 
l’enquete sur les allegations portees contre certains 
membres du front patriotique rwandais (FPR). Nous 
esperons pouvoir conclure cette affaire en debut 
d’annee prochaine. 

Plusieurs Etats Membres ont desormais cree des 
bureaux speciaux charges d’enqueter et de juger sur 
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leur territoire les crimes de genocide, les crimes contre 
fhumanite et les crimes de guerre commis par leurs 
ressortissants. Cette evolution est la bienvenue et elle 
peut contribuer de maniere significative a la campagne 
mondiale menee pour lutter contre ces violations 
graves des droits de l’homme. Le Bureau du Procureur 
du TPIR fournit deja un appui a certains de ces 
organismes nationaux. II est probable que certains 
d’entre eux continueront de fonctionner meme apres la 
fermeture du Tribunal. Toutefois, ils auront toujours 
besoin d’etre aides, notamment pour ce qui est de 
l’acces a la base de donnees du Procureur rassemblant 
les elements de preuve. A cet egard, nous envisageons 
d’organiser, au debut de l’annee 2008, une reunion 
avec un certain nombre de ces organismes nationaux 
afin d’ameliorer les modalites de partage de 
1’information et, de maniere generate, la cooperation 
presente et a venir, une fois que le Tribunal aura ferme 
ses portes. 

Enfin, je voudrais exprimer ma profonde 
reconnaissance au Conseil de securite, qui a decide, le 
14 septembre 2007, par la resolution 1774 (2007), de 
me reconduire dans mes fonctions de Procureur du 
TPIR pour un nouveau mandat de quatre ans, a moins 
que le Tribunal n’acheve ses travaux plus tot. 

Je voudrais saluer le soutien que le Conseil de 
securite et le Secretariat m’ont apporte dans 
l’accomplissement de mon mandat. Je mettrai tout en 
oeuvre pour m’acquitter de mes responsabilites a cet 
egard pour promouvoir f application effective de la 
justice penale internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Procureur Jallow de son expose tres complet et de 
1’engagement dont il fait preuve. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Willson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent des bilans 
presentes par les Procureurs et par les Presidents des 
deux tribunaux et des progres enregistres a ce jour par 
leur strategic respective d’achevement des travaux. Les 
Etats-Unis notent avec satisfaction les efforts deployes 
par le Procureur Carla Del Ponte, et son equipe, en 
particulier le Procureur-adjoint David Tolbert, pour 
plaider avec force la cause de la responsabilisation et 
pour faire en sorte que le Bureau du Procureur soit bien 
gere et efficace et que ses travaux soient couronnes de 
succes. L’arrivee prochaine du nouveau Procureur, 
M. Serge Brammertz, permettra de garantir que cette 


tradition d’excellence ne se perde pas. Nous rendons 
egalement hommage aux juges et aux centaines de 
membres du personnel qui, chaque jour, mobilisent leur 
energie et leurs competences pour que les deux 
tribunaux connaissent le succes et transmettent un 
heritage durable. 

A l’heure ou la fermeture des Tribunaux 
approche, il est imperatif que ces derniers maintiennent 
leurs niveaux actuels d’efficacite. Les Etats-Unis sont 
encourages par le rythme actuel des proces et par la 
determination dont font preuve tous les organes des 
tribunaux en vue d’achever les proces le plus 
rapidement possible apres 2008, notamment en 
accelerant les procedures comme on l’a vu dans les 
exposes qui nous ont ete presentes. 

L’oeuvre des Tribunaux en faveur de f elimination 
de f impunite ne sera toutefois pas achevee tant que le 
cas des derniers fugitifs ne sera pas resolu et que 
l’heritage laisse par chacun des Tribunaux n’aura pas 
ete consolide. Une vingtaine de fugitifs environ 
continue d’echapper au Tribunal penal international 
pour fex-Yougoslavie (TPIY) et au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Les Etats-Unis 
demandent a tous les Etats de respecter leurs 
obligations juridiques et de cooperer pleinement avec 
les Tribunaux. 

En ce qui concerne le TPIY, la Serbie, en 
particulier, doit prendre de nouvelles mesures pour 
honorer ses obligations, notamment en arretant tous les 
fugitifs qui pourraient se trouver sur son territoire, y 
compris Ratko Mladic et Radovan Karadzic, et en les 
remettant au Tribunal. Nous nous felicitons de 
f amelioration de la cooperation des autorites federates 
et des entites de la Bosnie-Herzegovine avec le TPIY. 
Nous sommes egalement encourages par les efforts 
deployes actuellement par les gouvernements des 
Balkans occidentaux pour mieux partager les 
informations et les elements de preuve a l’appui des 
proces nationaux menes dans des affaires de crimes de 
guerre. Nous engageons ces pays a renforcer encore 
leur cooperation a f avenir. Comme le Procureur Del 
Ponte fa indique, la cooperation regionale reste 
fondamentale pour arreter et remettre a la justice les 
derniers fugitifs. 

Une action concrete est egalement necessaire de 
la part de la Republique democratique du Congo et du 
Kenya, pour que tous les fugitifs se trouvant au sein de 
leurs frontieres soient apprehendes et transferes au 
TPIR. Il y a de plus en plus d’elements de preuve 
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tendant a montrer que le principal fugitif et financier 
presume du genocide, Felicien Kabuga, se trouve 
toujours au Kenya. Alors que le Conseil de securite 
accroit sa pression sur le TPIR pour qu’il acheve ses 
travaux dans les temps, le Kenya doit cooperer 
pleinement avec le TPIR en vue de l’arrestation de 
Kabuga. 

Les Etats-Unis se felicitent de Paccord intervenu 
le 9 novembre dernier entre les Gouvernements 
congolais et rwandais au sujet du demantelement des 
ex-FAR/Interahamwe toujours operationnelles dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Nous 
ne doutons pas que tout fugitif capture durant cette 
campagne sera remis au TPIR pour etre juge. 

Mladic, Karadzic, Kabuga et les autres sont 
accuses de crimes terribles et il est impensable qu’ils 
puissent echapper a la justice internationale. Ils doivent 
etre captures et juges sans delai. 

Les Etats-Unis saluent les efforts deployes 
actuellement par les Tribunaux pour faire en sorte de 
laisser un legs positif. Le fait qu’ils favorisent le 
developpement des capacites nationales au sein des 
pays de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda est un element 
central de cet heritage. Avec quatre affaires encore en 
suspens au TPIR, dans l’attente d’un possible transfert 
des accuses au Rwanda, il est imperatif de soutenir les 
efforts rwandais pour renforcer le systeme judiciaire. 
Pour garantir un heritage durable, il est egalement 
indispensable que toutes les questions residuelles au 
sein de chacun des Tribunaux soient reglees de maniere 
meticuleuse et pragmatique. Les Etats-Unis 
s’emploieront a ce que les efforts en ce sens 
aboutissent. 

Nous remercions a nouveau les presidents, les 
procureurs et les greffiers des services qu’ils rendent 
aux tribunaux, a la cause de la justice et de la 
responsabilite, et aux personnes qui sont la raison 
d’etre de ces institutions, a savoir les victimes. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi remercier les Presidents des 
Tribunaux, les juges Pocar et Byron, et les Procureurs, 
M me Del Ponte et M. Jallow, non seulement pour les 
exposes qu’ils nous ont faits aujourd’hui, mais aussi 
pour l’attachement infaillible a la justice dont ils font 
preuve dans leurs domaines respectifs. Ma delegation 
tient, par leur entremise, a remercier leurs equipes de 
tous les efforts qu’ils deploient pour venir a bout de ces 
questions. 


Je voudrais tout d’abord evoquer le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et 
commencer par rendre hommage a son Procureur, 
M me Del Ponte, dont c’est aujourd’hui la derniere 
apparition devant le Conseil de securite. Je tiens a lui 
exprimer la profonde gratitude du Royaume-Uni. Grace 
a ses efforts inlassables, le TPIY est reste a l’avant- 
garde la lutte contre l’impunite. Au cours de son 
mandat, le Tribunal a realise un travail considerable, et 
sa reussite la plus haute a ete de rendre justice a de 
nombreuses victimes de crimes odieux. Les chiffres, 
me semble-t-il, sont eloquents. Il ne reste que quatre 
inculpes, meme si, comme je vais le dire tout a l’heure, 
c’est evidemment trop. 

M me Del Ponte a apporte une immense 
contribution a la justice internationale. Nous avons 
travaille en collaboration tres etroite avec elle a 
l’Union europeenne, et nous avons tous grandement 
beneficie de son devouement et de son attachement aux 
questions de principe. Nous lui souhaitons un plein 
succes dans ses nouvelles fonctions et nous tenons, 
encore une fois, a rendre hommage pour leurs 
contributions a tous les membres de son personnel, en 
particulier aux administrateurs de haut rang tels que le 
Procureur adjoint, dont la determination et l’energie 
ont joue un role decisif dans les accomplissements du 
Tribunal. 

Enfin, je tiens a souhaiter la bienvenue au 
nouveau Procureur, M. Serge Brammertz, recemment 
nomme. Nous lui souhaitons un plein succes dans ses 
nouvelles fonctions a la tete du Bureau du Procureur en 
un moment evidemment important, qui pourrait etre la 
derniere phase des activites du Bureau. 

La Procureure avait axe ses efforts sur Radovan 
Karadzic, et plus particulierement sur Ratko Mladic. 
Les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) nomment 
expressement ces deux fugitifs. La troisieme personne 
de la liste donnee dans ces resolutions, Ante Gotovina, 
est aujourd’hui a La Haye, et son pays, la Croatie, est 
sur le point d’entrer a l’Union europeenne et sera 
membre de ce Conseil l’annee prochaine. C’est un 
accomplissement notable. 

En revanche, la Procureure signale le peu de 
progres realise en Serbie, dans le cas de Mladic en 
particulier, ce qui est extremement decevant, c’est le 
moins qu’on puisse dire. C’est decevant pour la 
Procureure et pour ceux d’entre nous qui soutiennent 
les Tribunaux. C’est decevant, car la Serbie ne respecte 
pas ses engagements europeens. Et, surtout, c’est 
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extremement insultant pour les plus de 7 000 victimes 
de Srebrenica, le pire massacre perpetre en Europe 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

Je voudrais egalement saisir l’occasion qui m’est 
donnee aujourd’hui de souligner que, comme 
l’indiquent clairement les resolutions 1503 (2003) et 
1534 (2004) et le Chapitre VII de la Charte, tous les 
Etats ont pour obligation constante de cooperer sans 
reserve avec le Tribunal. La capture et le transferement 
de Karadzic et de Mladic sont essentiels et doivent 
continuer d’etre la plus haute priorite pour tous. La 
cooperation totale et l’arrestation des fugitifs restants, 
ou qu’ils se trouvent - et ils n’ont pas necessairement a 
etre en Serbie - sont egalement essentielles. J’aimerais 
rappeler brievement que Gotovina a fmalement ete 
retrouve en Espagne, avec l’aide de la police 
espagnole. 

L’arrestation des autres fugitifs reste 
indispensable a la reconciliation necessaire pour que 
les Balkans retrouvent une stabilite a long terme. II est 
hors de question qu’aucun des fugitifs puisse echapper 
a la justice internationale. Nous demandons a la Serbie 
de prendre les mesures necessaires pour faire en sorte 
qu’ils soient transferes au plus tot au Tribunal. 

Pour ce qui est de la strategie de fin de mandat, il 
est clair, je crois, que le Royaume-Uni reste un ferme 
partisan du TPIY, et nous croyons que l’achevement 
ordonne de ses importants travaux est essentiel pour la 
region et pour la justice penale internationale. Nous 
reconnaissons et saluons les efforts considerables de 
1’ensemble des organes du Tribunal visant a accroitre 
l’efficacite du TPIY et a accelerer le rythme des 
proces. Nous exhortons le Tribunal a poursuivre ses 
efforts en la matiere et a reduire les retards autant que 
faire se peut. Nous esperons de nouveaux progres dans 
ce sens. 

Nous notons avec satisfaction le travail initial 
accompli par les Tribunaux pour ce qui est des 
questions residuelles et de legs qu’il faudra encore 
examiner apres la fin du mandat. Nous esperons que le 
groupe de travail du Conseil commencera a examiner 
ces questions en profondeur et que des progres seront 
rapidement realises, qui permettront de mettre en place 
un cadre coherent pour l’examen de ces questions tant 
aux deux Tribunaux qu’au Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Nous voulons dire tres clairement que 
nous partageons l’avis des Tribunaux, a savoir qu’il 
n’est pas dit que le TPIY devra automatiquement 
fermer ses portes une fois arrive a la fin de son mandat. 


II importe que la communaute internationale appuie les 
efforts deployes par le TPIY et le Tribunal pour le 
Rwanda pour juger les inculpes les plus en vue. C’est 
ce qu’impliquent les deux resolutions que j’ai 
mentionnees aujourd’hui. 

Je voudrais passer maintenant au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Nous felicitons 
le Tribunal des progres qu’il continue de realiser en 
vue d’achever l’examen de ses dossiers. Nous nous 
felicitons de ce que le juge Byron ait confirme que, 
d’une maniere generate, la strategie de fin de mandat 
reste sur la bonne voie. Nous voudrions engager 
instamment le Tribunal a redoubler d’efforts pour 
veiller a ce que ce soit effectivement le cas. 

Comme font dit d’autres orateurs, il est 
extremement preoccupant de constater que 14 inculpes 
sont toujours en fuite, y compris Felicien Kabuga. On 
ne doit pas laisser ces individus echapper a la justice. 
Encore une fois, nous demandons a tous les Etats de 
s’acquitter de leur obligation de cooperer avec TPIR, et 
nous sommes prets a faire tout le necessaire pour aider 
le Tribunal. Nous sommes particulierement preoccupes 
par le fait que des rapports continuent de signaler que 
Kabuga pourrait se trouver au Kenya. Nous attendons 
du Kenya qu’il coopere rapidement et sans reserve 
avec le Procureur, et nous nous felicitons des 
assurances qu’il a donnees recemment a cet egard. 
Nous esperons que toutes les personnes concernees 
feront tout leur possible pour veiller a ce que Kabuga 
soit rapidement traduit en justice a Arusha. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par les 
rapports faisant etat du grand nombre d’inculpes 
toujours en liberte dans la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo et indiquant que 
certains d’entre eux seraient actifs au sein des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Nous 
engageons instamment le Gouvernement de la 
Republique democratique a prendre, avec l’aide de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, toutes les mesures 
necessaires pour arreter et transferer tout inculpe se 
trouvant sur son territoire. 

Je voudrais, pour terminer, remercier encore une 
fois les deux Tribunaux et leur personnel, et dire que 
nous nous felicitons de la perspective de travailler avec 
eux au cours des prochains mois. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier le juge Pocar, President du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et le 
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juge Dennis Byron, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), ainsi que les 
Procureurs respectifs des deux Tribunaux, de leurs 
evaluations et de leurs rapports concernant les progres 
realises dans la mise en oeuvre des strategies de fin de 
mandat, telles qu’enoncees dans les resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). 

La Slovaquie appuie hautement les efforts 
deployes par les deux Tribunaux pour respecter les 
calendriers et les delais d’achevement de leurs travaux. 
Nous tenons a exprimer notre appui sans reserve a tous 
ceux qui prennent part a ce processus. Nous louons la 
cooperation accrue des Tribunaux avec les autorites 
nationales de leurs pays respectifs, en particulier avec 
les tribunaux nationaux de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, de la Serbie et du Rwanda. Nous 
apprecions au plus haut point le nombre croissant de 
renvois d’affaires impliquant des accuses de rang 
intermediate et subalterne aux juridictions nationales 
competentes, ainsi que les efforts deployes par le TPIY 
et le TPIR pour renforcer les capacites des tribunaux 
nationaux de juger ces affaires. 

Nous croyons que ces mesures permettront aux 
deux Tribunaux de se concentrer sur les poursuites et 
les proces des plus hauts dirigeants soupqmnnes d’etre 
les principaux responsables des crimes au regard du 
droit international. La Slovaquie insiste pour que les 
proces menes au niveau national respectent strictement 
les normes internationales de procedure reguliere et 
equitable. 

II est regrettable que, comme nous font dit le 
juge Pocar et le juge Byron, certains des inculpes les 
plus importants soient toujours en fuite et aient jusqu’a 
present echappe a la justice internationale. Nous tenons 
a souligner qu’il est inacceptable que les auteurs de 
crimes internationaux graves echappent a la justice et 
aux poursuites judiciaires. Dans ce contexte, nous 
appelons de nouveau les Etats a cooperer pleinement et 
rapidement avec les Tribunaux, en particulier pour 
rechercher, arreter et transferer aux Tribunaux les 
personnes encore en fuite. Si ces suspects ne sont pas 
traduits en justice, les Tribunaux ne pourront 
s’acquitter entierement ni de la tache qui leur incombe, 
ni de leur mission principale. Nous ne pouvons pas 
- nous ne devons pas - laisser les auteurs des crimes 
les plus graves au regard du droit international 
demeurer impunis. 


La Slovaquie salue les activites du Programme de 
communication visant a renforcer la comprehension et 
la confiance dans le travail du TPIY et du TPIR parmi 
les populations des regions respectives dans l’optique 
de favoriser une reconciliation nationale. Etendre les 
activites de communication du Tribunal, notamment 
parmi les membres des communautes touchees par des 
crimes dont les auteurs sont poursuivis par les 
Tribunaux, et contribuer a la jurisprudence par un legs 
clair sont au nombre des elements centraux d’un 
systeme de la justice penale internationale au sens le 
plus large. 

Les questions non encore reglees par les 
Tribunaux semblent etre les plus cruciales pour les 
mois a venir. Nous invitons tous les Etats concernes a 
accorder a ce probleme l’attention qu’il merite et a 
regler les questions relatives a l’achevement des 
travaux des Tribunaux sur la base du rapport defmitif 
consacre a l’heritage et requis par les deux Tribunaux. 

Pour terminer, nous voudrions saisir cette 
occasion pour remercier M me Carla Del Ponte du travail 
remarquable qu’elle a accompli pendant plusieurs 
annees en tant que Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, et nous lui 
souhaitons plein succes dans ses travaux a venir. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Ma 
delegation remercie les Presidents des deux Tribunaux, 
le juge Pocar du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et le juge Byron du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Nous remercions 
egalement leurs Procureurs, M me Del Ponte et 
M. Jallow, de leurs rapports ecrits et des exposes qu’ils 
ont presentes ce matin, et surtout, de tout le travail 
qu’ils realisent dans leurs bureaux respectifs. 

Nous nous felicitons des avancees realisees par 
les Tribunaux pour traduire en justice ceux qui ont 
commis les crimes atroces dans l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda. Les efforts deployes pour mener a bien ces 
proces dans les delais fixes dans la strategic de fin de 
mandat meritent nos eloges. Nous pensons toutefois 
que lorsque cela n’est pas possible, le Conseil de 
securite devra evaluer la maniere de proceder aux 
ajustements necessaires. 

Les travaux de ces Tribunaux exigent la pleine 
cooperation des Etats pour venir a bout de l’impunite et 
rendre justice aux victimes. Nous sommes encourages 
par l’arrestation, entre juin et octobre de cette annee, 
de quatre fugitifs dans des affaires relevant du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. II est toutefois 
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regrettable qu’a ce jour, Radovan Karadzic, Ratko 
Mladic et Felicien Kabuga, pour ne citer que quelques- 
uns des dirigeants importants accuses de crimes graves, 
soient toujours en fuite. 

II n’est pas acceptable qu’avec le temps qui passe 
et les delais qui ne sont pas respectes, l’impunite 
puisse prevaloir. C’est pour cela qu’il est indispensable 
et urgent que tous les Etats honorent leurs obligations 
internationales consistant a arreter les accuses et les 
deferer devant les Tribunaux. Cette situation doit etre 
prise en compte par le Conseil de securite quand il 
decidera de l’avenir des Tribunaux afin que, lorsque les 
accuses seront enfin arretes, des mecanismes soient en 
place pour les traduire en justice. 

Pour ce qui est d’un autre aspect relatif a la 
cooperation, le Procureur du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a rappele dans son 
rapport qu’il etait necessaire que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) coopere en matiere de protection 
des temoins. Nous lamjons un nouvel appel a la 
MINUK pour qu’elle resserre sa cooperation avec le 
Procureur, et nous esperons que la situation decrite 
dans le rapport prendra fin. 

Le renvoi des affaires impliquant des accuses de 
rang intermediate ou subalterne devant les juridictions 
nationales competentes fait partie integrante des 
strategies de fin de mandat. Nous prenons acte des 
efforts deployes par les deux Tribunaux, notamment 
dans le domaine du renforcement des capacites des 
systemes judiciaires locaux. L’impact de ces efforts ira 
au-dela des proces de ces accuses, car ils auront des 
repercussions importantes a long terme sur l’etat de 
droit et sur l’amelioration de l’administration de la 
justice dans les pays concernes. Nous nous associons 
done a l’appel lance pour que les Etats concernes par 
ces affaires reqoivent l’aide internationale necessaire. 

S’agissant de l’heritage de ces Tribunaux a la fin 
de leurs travaux et de la creation d’un mecanisme 
residuel, nous les remercions pour leurs precieuses 
contributions. Nous continuons de penser que le 
Conseil de securite doit se saisir de ces questions assez 
tot dans le cadre d’une vaste reflexion ou participeront 
les Etats directement concernes, les tribunaux de meme 
nature, ainsi que la societe civile. Du fait de ses 
consequences fmancieres en particulier, cette reflexion 
devra sans tarder s’ouvrir egalement aux autres Etats 
Membres de cette Organisation. 


Ces questions administratives et fmancieres sont 
plus importantes qu’elles ne semblent l’etre au premier 
abord. Comme cela a ete dit par les Presidents des deux 
Tribunaux, leurs travaux risquent d’etre affectes si le 
personnel competent et experimente demissionne pour 
chercher des emplois plus stables. Nous pensons done 
qu’il importe de repondre comme il se doit aux 
preoccupations exprimees a cet egard dans les 
instances administratives pertinentes. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer 
l’attachement sans faille du Perou aux travaux actuels 
des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, et a leur mission 
importante qui est de lutter contre l’impunite. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance et dire 
ma gratitude au juge Pocar, President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY); au juge 
Byron, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR); a M me Carla Del Ponte, Procureur 
du TPIY; et a M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du 
TPIR, de leurs exposes remarquables et instructifs et 
des rapports d’etape consacres a la mise en oeuvre des 
strategies de fin de mandat des deux Tribunaux. 

Les Tribunaux continuent d’oeuvrer a 
l’amelioration de leurs strategies de fin de mandat avec 
l’appui du Conseil de securite et conformement aux 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). Ils continuent 
de prendre des mesures a differents niveaux afin de 
mener a bien ces strategies d’ici a la fin de 2008. 
Meme si nous admettons qu’il est necessaire que les 
Tribunaux achevent leurs travaux dans les delais fixes, 
nous voudrions souligner qu’il convient d’instaurer un 
equilibre entre ces calendriers et la pleine mise en 
oeuvre de leurs mandats d’une maniere effective et 
satisfaisante qui garantisse aux accuses un proces 
equitable et le respect de tous leurs droits. 

La creation des deux Tribunaux temoigne de la 
determination de la communaute internationale et de 
l’ONU de rendre la justice et de mettre fin a l’impunite 
en traduisant en justice les responsables des crimes 
contre l’humanite les plus abominables. Cette volonte 
doit toutefois aller de pair avec la determination 
constante du Conseil de securite et de tous les Etats 
concernes d’arreter et de traduire en justice les 
principaux inculpes qui sont encore en fuite. La justice 
ne sera pas rendue tant qu’ils demeureront en fuite au 
vu et au su de la communaute internationale. 
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Nous engageons done tous les Gouvernements et 
Etats concernes a remplir leurs obligations et leurs 
responsabilites a l’egard de la communaute 
internationale, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en arretant les 
fugitifs, principalement Mladic, Karadzic et Kabuga, 
en promettant leur pleine cooperation en matiere 
d’acces aux dossiers et aux temoins. Nous appelons 
une fois le plus le Conseil de securite a veiller a ce que 
ces resolutions soient appliquees scrupuleusement. 

Maintenant que les Tribunaux n’ont plus que 
quelques annees de mandat, nous devons nous 
concentrer sur leur heritage - un heritage considerable 
en termes de jurisprudence internationale, qui pourra 
guider les futurs tribunaux. Nous engageons done ces 
Tribunaux a poursuivre leurs efforts tendant a achever 
leurs travaux, car les victimes de ces crimes 
abominables placent en eux de grands espoirs de 
justice et de paix. 

L’activite des deux tribunaux contribue de faipon 
applicable a la securite, a la stabilite et a la 
reconciliation nationale. Nous pensons cependant 
qu’ils ne seront pas en mesure de mener a bien leurs 
travaux tant qu’ils n’auront pas traduit en justice les 
principaux accuses. Pour cela, il faudra la pleine 
cooperation de tous les Etats concernes pour les 
remettre aux tribunaux, en vue de retablir la securite et 
la stabilite dans ces regions. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : 
Nous souhaitons tout d’abord remercier les presidents 
et procureurs des deux tribunaux internationaux des 
rapports qu’ils nous ont presentes. 

II importe de reconnaitre qu’au moment ou nous 
abordons l’etape finale d’un travail de longue haleine 
realise par les deux tribunaux, le bilan est 
indubitablement positif, les deux tribunaux ayant 
enregistre des progres dans T execution de la tache qui 
leur a ete confiee, a savoir apporter la paix, la justice et 
la reconciliation aux regions des Grands Lacs et des 
Balkans. 

Nous felicitons et remercions tout le personnel 
des tribunaux de ses efforts, et nous tenons a remercier 
tout particulierement aujourd’hui le Procureur, 
M me Carla Del Ponte, de son action et de son travail, et 
nous lui souhaitons un plein succes dans ses entreprises 
futures. 

Nous prenons acte de la collaboration des 
autorites serbes dans l’arrestation de M. Tolimir et 


M. Djordjevic, tous deux recherches par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie. La Serbie, 
que nous felicitons pour ces mesures, doit maintenant 
redoubler d’efforts pour capturer les individus encore 
en fuite, y compris Radovan Karadzic et Ratko Mladic. 
Notre delegation salue aussi la cooperation apportee 
par les autorites allemandes pour l’arrestation en 
septembre dernier d’Augustin Ngirabatware, qui etait 
recherche depuis 2001 par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Meme si ces tribunaux n’ont pas ete crees en tant 
qu’institutions permanentes, leurs travaux doivent etre 
acheves integralement. II est d’une importance capitale 
qu’ils beneficient de structures et de ressources 
humaines adequates, aussi bien sur le plan 
administratif que judiciaire, pour pouvoir s’acquitter de 
leurs fonctions residuelles avec la meme diligence que 
celle que nous avons constatee dans leurs travaux a ce 
jour. Nous prenons note, pour nous en feliciter, des 
etudes et propositions elaborees par les tribunaux sur 
les questions en suspens. Nous partageons l’avis selon 
lequel le Conseil doit examiner avec celerite et serieux 
ces fonctions, afin que des mecanismes juridictionnels 
adequats soient en place pour les proces et les 
poursuites judiciaires, notamment les proces des 
individus apprehendes apres 2010. Nous devons aussi 
envisager prudemment des questions telles que la 
protection des temoins, sans quoi les proces en cours 
pourraient en etre affectes. 

Enfin, nous jugeons qu’il est indispensable de 
preter toute 1’attention voulue aux questions et 
preoccupations soulevees par les deux tribunaux en ce 
qui concerne la retention de personnel experimente. II 
ne fait aucun doute que cette question est susceptible 
d’avoir une incidence negative sur les travaux des 
tribunaux. Nous saluons les mesures prises a cet egard 
au cours de cette annee par le Secretariat, et nous 
l’exhortons a prendre les mesures supplementaires qui 
s’imposent, afin que les tribunaux puissent compter sur 
le personnel adequat pour mener a bien leurs missions 
dans les delais impartis. 

M mc Chen Peijie (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le President Pocar, le 
Procureur Del Ponte, le President Byron et le Procureur 
Jallow de leurs exposes sur l’activite des deux 
tribunaux. 

Nous avons pris acte des progres qui se 
poursuivent dans les travaux des tribunaux, notamment 
leur amelioration continue des procedures pour 


07-63373 


19 



S/PV.5796 


parvenir a beaucoup d’efficacite dans la tenue des 
proces. Les tribunaux attachent une grande importance 
a la cooperation avec les organes judiciaires nationaux 
et ils ont fait du renvoi d’affaires devant des 
juridictions nationales un element central de leurs 
strategies de fin de mandat. Toutes les realisations en 
ce sens meritent d’etre saluees. 

Ces progres ont aussi suscite un optimisme 
confiant quant a la realisation par les tribunaux de leurs 
strategies de fin de mandat. Nous esperons que les 
deux tribunaux accorderont davantage de confiance 
aux pays des regions concernees et leur ouvriront 
davantage de possibilites. Nous invitons les Etats 
Membres qui sont en position de le faire a fournir un 
appui financier et technique accru pour permettre aux 
pays concernes de se doter des que possible des 
capacites requises, afm qu’ils soient en mesure d’aider 
les tribunaux a leur renvoyer des affaires de faqon aussi 
systematique et rapide que possible. A ce propos, 
1’evaluation preparee par le President Pocar note que 

« [l]a communaute internationale ne doit pas 
sous-estimer l’importance qu’il ya ace que les 
juridictions des pays de l’ex-Yougoslavie soient 
en mesure d’assumer l’heritage du Tribunal 
international longtemps apres que celui-ci aura 
mene a bien sa mission » ( S/2007/663, par. 39). 

Bien sur, les deux tribunaux sont aussi confrontes 
a certains problemes et certaines difficultes, comme la 
protection des temoins, la cooperation avec tous les 
Etats et la retention du personnel, entre autres. Nous 
tenons a exprimer notre inquietude a ce propos et notre 
espoir que les tribunaux et toutes les parties concernees 
deploieront un maximum d’efforts pour renforcer leur 
cooperation et regler ces problemes comme il se doit. 

En ce qui concerne l’heritage des tribunaux, nous 
nous felicitons qu’ils aient de nouveau presente un 
rapport conjoint amende. Nous participerons a 
l’examen du programme de suivi propose. D’apres 
nous, les principes et calendriers definis par le Conseil 
de securite pour les strategies de fin de mandat doivent 
etre scrupuleusement respectes. Les tribunaux doivent 
continuer de formuler leurs programmes de travail en 
tenant compte de cet objectif. Dans le meme temps, et 
sur cette base, ils doivent envisager les meilleures 
falcons d’aborder la question de leurs fonctions 
residuelles et proposer prudemment un plan adequat en 
ce sens. 

Dans la mise en oeuvre de leurs strategies de fin 
de mandat, les deux tribunaux vont surement 


rencontrer des obstacles et des complications. Nous 
pensons cependant que, tant que toutes les parties 
concernees feront montre de bonne foi et renforceront 
leur cooperation, ces problemes pourront etre regies 
rapidement. 

M. Renie (France) : Je souhaite d’abord 
remercier les presidents Pocar et Byron et les 
procureurs Del Ponte et Jallow pour les rapports tres 
precis qu’ils nous ont proposes, ainsi que pour le 
travail efficace qu’ils accomplissent avec leurs equipes 
a la tete des deux tribunaux. 

Quand il a cree successivement, agissant sous le 
Chapitre VII de la Charte, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, le Conseil entendait 
adresser un message clair a l’ensemble de la 
communaute internationale : il n’y aurait plus 
d’impunite pour les crimes les plus graves commis 
contre le droit humanitaire, plus d’impunite pour les 
crimes de genocide, pour les crimes contre l’humanite 
et pour les crimes de guerre. 

Pres de 15 ans plus tard, nous pouvons saluer la 
maniere dont les deux tribunaux ont contribue, dans 
leurs zones de competence respectives, non seulement 
a faire justice mais aussi a apaiser les tensions et a 
retablir la paix et la securite. Ils ont ete au fondement 
de la justice penale internationale, dont nous attendons 
a la fois que les coupables de crimes particulierement 
horribles soient punis, mais aussi que d’autres soient 
dissuades de commettre de tels crimes. 

Nous ne sommes pas ici aujourd’hui pour faire le 
bilan des tribunaux, mais nous pouvons dire qu’ils ont 
repondu a l’attente placee en eux. En 2003 et 2004, le 
Conseil a defini le cadre temporel de la strategie 
d’achevement des travaux des tribunaux. Il demandait 
aux deux tribunaux de prendre toute mesure en leur 
pouvoir pour respecter ce calendrier. Il a exhorte 
egalement tous les Etats, en particulier ceux des 
regions concernees, a apporter toute leur cooperation 
aux Tribunaux afm que ceux-ci soient en mesure 
d’achever leurs travaux dans les delais prevus. Il a 
insiste egalement sur la necessite que la communaute 
internationale contribue au renforcement de la capacite 
des juridictions nationales concernees, afm qu’elles 
puissent connaitre des affaires qui leur sont renvoyees. 

Nous avons entendu aujourd’hui les rapports des 
Presidents et des Procureurs des Tribunaux, qui font 
apparaitre Timportance des efforts accomplis pour 
accelerer les procedures sans nuire a leur qualite. Nous 


20 


07-63373 



S/PV.5796 


avons aussi entendu l’expression de certains besoins 
concernant l’utilisation des moyens humains, 
particulierement s’agissant des juges ad litem et de 
l’organisation de l’instance d’appel. Nous avons enfin 
note l’expose des aleas judiciaires susceptibles de 
conduire a depasser les limites definies par le Conseil 
pour l’achevement des travaux. Nous sommes attaches 
au respect de ces limites, dans la plus grande mesure 
possible. 

La resolution 1534 (2004) a souligne 

l’importance que le Conseil leur attache. Ces limites 
conservent malgre tout un caractere indicatif, dans le 
mesure ou il est demande aux Tribunaux de prendre 
toute mesure en leur pouvoir pour les respecter, mais 
ou certains elements echappent a leur controle, comme 
par exemple l’arrestation et le transfert des fugitifs. Or, 
il est essentiel et necessaire que justice soit faite pour 
les plus lourdement responsables. Je souhaite en 
particulier, a cet egard, reaffirmer l’attachement de la 
France a ce que MM. Kabuga, Karadzic et Mladic 
soient livres a la justice, ainsi que l’importance de la 
cooperation des pays de la region a cet egard. 

Nous prenons acte en consequence des 
indications donnees sur le depassement des delais, 
mais nous demandons aux deux Tribunaux de faire le 
maximum pour raccourcir le plus possible ce 
depassement. Il faut egalement que le Conseil et les 
Tribunaux, sur la base du document conjoint diffuse 
par ces derniers, entreprennent serieusement le travail 
necessaire a la definition du legs des Tribunaux et aux 
decisions qui devront etre prises sur les fonctions 
residuelles devant etre maintenues apres la fin de leurs 
travaux. C’est un travail qui devra etre fait de maniere 
tres technique et methodique, en pleine cooperation 
avec les organes des deux Tribunaux. 

Je voudrais enfin remercier M me Del Ponte, qui 
quitte ses fonctions. Elle a exprime sa deception. Je 
crois que l’ceuvre qu’elle a accomplie depuis des 
annees pour les deux Tribunaux peut lui permettre de 
partir la conscience tranquille. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier pour leurs rapports et leurs declarations de ce 
jour les Presidents Fausto Pocar et Dennis Byron et les 
Procureurs Carla Del Ponte et Hassan Bubacar Jallow. 
La Belgique souhaite rappeler son soutien constant aux 
Tribunaux dans leur mission de lutte contre l’impunite, 
d’instauration de l’etat de droit et de contribution a la 
reconciliation nationale. Ce soutien nous parait devoir 
etre exprime avec d’autant plus de force en ces temps 


ou l’exigence de justice penale internationale est 
malheureusement souvent negligee, voire releguee au 
rang de preoccupation subalterne. Je voudrais par 
ailleurs reiterer l’hommage que j’ai rendu a M me Del 
Ponte en juin dernier pour la determination et la vision 
avec lesquelles elle a rempli sa mission. Je souhaite 
plein succes a son successeur. Serge Brammertz. 

Les rapports des deux Tribunaux exposent de 
faqon convaincante les efforts realises pour mettre en 
oeuvre les strategies d’achevement des travaux. On peut 
sans doute regretter que les travaux du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie, en ce qui concerne 
les proces en premiere instance, doivent s’etendre au- 
dela de la fin de 2008. Il apparait cependant que ce 
retard par rapport aux dates initialement prevues est du 
a des circonstances echappant entierement au controle 
du Tribunal ou a d’autres elements imponderables. 

Il me parait important, dans ce contexte, de 
rappeler que la Belgique considere que les dates 
d’achevement des travaux fixees par la resolution 1503 
(2003) sont indicatives et qu’elles devraient pouvoir 
etre reportees si des motifs valables le justifient. 
Comme elle l’avait fait en juin, ma delegation invite 
les responsables des deux Tribunaux a poursuivre leurs 
efforts afm que les travaux puissent etre acheves, dans 
la mesure du possible, dans les delais mentionnes dans 
les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). 

Ma delegation est sensible aux problemes poses 
par l’exode d’une partie du personnel hautement 
qualifie des Tribunaux, ainsi que par les autres 
questions d’ordre administratif et organisationnel 
evoquees ici-meme par les representants des 
Tribunaux. Nous reconnaissons par ailleurs que le 
Conseil de securite ne peut demander aux Tribunaux de 
terminer ses travaux dans certains delais sans leur 
donner les moyens raisonnables adaptes a cette phase 
d’achevement. 

Les Tribunaux ne pourront pas etre vus comme 
ayant rendu adequatement la justice si les accuses qui 
restent en fuite ne sont pas juges. Cela est 
particulierement vrai des fugitifs accuses des crimes 
les plus graves, MM. Radovan Karadzic, Ratko Mladic 
et Felicien Kabuga. Nous appelons les Etats concernes 
a cooperer pleinement avec les Tribunaux, comme ils 
en ont l’obligation, en vue d’arreter ces personnes et 
les transferer a La Haye. 

La Belgique prend note avec regret des 
informations donnees aujourd’hui par M me Del Ponte 
sur la deterioration de la cooperation de la Serbie avec 
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le Tribunal. Elle exhorte le Gouvernement de Belgrade 
a mettre tout en oeuvre afin de realiser une pleine et 
entiere cooperation avec le Tribunal. 

Enfin, la question des fonctions residuelles qui 
resteront a accomplir apres la cloture des Tribunaux 
dans leur forme actuelle doit etre etudiee sans plus 
tarder. L’etude realisee conjointement par les 
Tribunaux identifie clairement les differentes fonctions 
residuelles et constitue une excellente base pour les 
travaux du Conseil de securite. La Belgique est 
disposee a prendre une part active et responsable a 
cette indispensable reflexion. 

M. Okio (Congo) : Je voudrais, Monsieur le 
President, vous exprimer nos sinceres remerciements 
pour l’organisation de ce debat sur les activites du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (TPIY) et du Tribunal 
penal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses 
de tels actes ou violations commis sur le territoire 
d’Etats voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 
1994 (TPIR). 

L’evaluation periodique des activites des deux 
Tribunaux permet au Conseil, comme chacun le sait, de 
mesurer le chemin parcouru dans la lutte contre 
l’impunite. Le Congo tient done a renouveler son 
appreciation aux Presidents Fausto Pocar et Dennis 
Byron et aux Procureurs Carla Del Ponte et Hassan 
Bubacar Jallow, non seulement pour les rapports qu’ils 
viennent de nous presenter et qui donnent un large 
aperqu du travail accompli, mais surtout pour leur 
engagement personnel constant dans 

l’accomplissement de leurs lourdes missions. 

De l’examen de ces differents rapports et 
evaluations, ma delegation a tire plusieurs observations 
essentielles quant a Faction actuelle des Tribunaux et 
leur travail ulterieur, notamment dans la perspective de 
la fin de leurs mandats respectifs, conformement a la 
strategie d’achevement definie par les resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). S’agissant du travail qu’ils ont 
effectue a ce jour, nous notons plusieurs aspects 
positifs, notamment la ferme volonte de mener leurs 
activites avec beaucoup de celerite. En temoignent les 
nombreuses decisions de justice rendues, l’arrestation 
des personnes presumees coupables de crimes de 


genocide et de violations graves du droit international 
humanitaire, ainsi que les renvois d’affaires devant les 
Etats pour instruction et jugement. A cet egard, ma 
delegation tient a feliciter les Presidents et Procureurs 
des deux Tribunaux, ainsi que 1’ensemble de leur 
personnel, pour les resultats auxquels ils sont parvenus 
en vue non seulement de rendre la justice, mais aussi et 
surtout de favoriser le retour a la paix et a la 
reconciliation nationale dans ces deux pays 
profondement meurtris. II me parait utile de relever, et 
avec satisfaction, les efforts constants qui ont permis 
aux deux tribunaux de parvenir a une diminution 
sensible du nombre d’affaires en examen. A ce jour, 
comme cela a ete mentionne dans les exposes de ce 
matin, 161 accuses ont ete defmitivement juges par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda a mene a 
terme le proces de 35 accuses. Dans le meme temps, 
les efforts ont vise a renforcer le systeme judiciaire 
rwandais. 

Quelles que soient les difficultes rencontrees, ce 
sont la autant d’avancees significatives en matiere de 
justice penale internationale. Ces resultats resteront a 
jamais une source d’inspiration pour les Nations Unies 
et l’ensemble de la communaute internationale. 
Cependant, de nombreux motifs d’inquietude 
subsistent encore quant a la bonne marche et a 
l’achevement des travaux des deux Tribunaux penaux 
dans les delais souhaites. 

En effet, il est plus qu’urgent d’ameliorer 
certaines situations preoccupantes mises en exergue par 
les differents rapports et dans les differents exposes 
faits ce matin, notamment la question de l’arrestation 
des personnes accusees encore en liberte et qui 
beneficient de nombreuses complicites. A cet egard, un 
certain nombre d’elements releves soulignent le peu 
d’empressement de certains Etats a repondre de leurs 
obligations internationales, impliquant leur cooperation 
en vue de l’arrestation des personnes soupfonnees de 
crimes les plus graves. Le fait que quatre principaux 
accuses pour le cas de l’ex-Yougoslavie - a savoir, 
Karadzic, Mladic, Zupljanin et Hadzic - restent encore 
en liberte et que 14 fugitifs courent toujours dans le cas 
du Rwanda, donne cette image frustrante d’une tache 
inachevee. 

Je partage a cet egard la deception eprouvee par 
les differents procureurs face a l’attitude de certains 
Etats. Le Congo deplore ce manque de cooperation et 
reaffirme que la lutte contre l’impunite devrait nous 
engager dans une forme de front commun si nous 
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voulons atteindre de meilleurs resultats. Le Conseil de 
securite devrait done prendre en compte cette exigence 
de justice et de lutte contre l’impunite et veiller a 
exercer de fortes pressions sur les Etats Membres peu 
enclins a cooperer activement avec les tribunaux 
penaux internationaux. 

Par ailleurs, l’exigence de cooperation des Etats 
avec les Tribunaux penaux internationaux devrait aussi 
se conjuguer avec la diligence avec laquelle ces Etats 
precedent a la reinstallation dans leur foyer des 
personnes acquittees par la justice. Telle est aussi 
Texigence de l’etat de droit. Ne perdons pas de vue que 
la creation de ces tribunaux visait non seulement a 
rendre justice aux nombreuses victimes de graves 
crimes commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et 
du Rwanda, mais egalement au-dela de la lutte contre 
l’impunite, la consolidation de la paix et la promotion 
de l’etat de droit. 

Comme cela a ete souligne dans les rapports 
soumis a notre examen, nous nous situons dans une 
phase de necessaire acceleration des travaux des deux 
Tribunaux en vue de la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement, respectivement en 2008 pour les proces 
en premiere instance et en 2010 pour les proces en 
appel. C’est done un moment important et de l’avis de 
ma delegation, il serait utile de pousser notre reflexion, 
y compris sur la flexibilite dont le Conseil conviendrait 
de faire preuve aux cas ou les Tribunaux se 
trouveraient dans l’incapacite de terminer leurs travaux 
dans les delais prescrits. 

Ma delegation souhaiterait marquer sa 
preoccupation au sujet des difficultes rencontrees en ce 
qui concerne la reinstallation des temoins, l’execution 
des peines et pour retenir le personnel d’encadrement 
en raison de la perspective d’achevement. Elle apporte 
son soutien a la creation d’une prime de fidelisation 
pour inciter les fonctionnaires a rester en fonctions 
jusqu’a l’achevement des travaux. 

II est done plus qu’urgent que les Etats mettent a 
la disposition des Tribunaux penaux des ressources 
suffisantes, tant en personnel qu’en moyens financiers, 
afin de leur permettre de mener a bien les strategies 
d’achevement. 

Comme nous l’avons dit il y a quelques jours, 
nous saluons la nomination de M. Brammertz en 
qualite de Procureur du Tribunal penal international 
charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire, commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. Mais nous tenons 


surtout a renouveler notre gratitude a M me Carla del 
Ponte, dont Tengagement, le courage et la 
determination pour obtenir l’arrestation des accuses en 
fuite meritent la profonde reconnaissance de ma 
delegation. Nous formons pour elle nos veeux de plein 
succes pour ses activites a venir. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Ma delegation souhaite remercier M. Fausto 
Pocar, President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et M. Dennis Byron, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), d’avoir presente les travaux de ces 
Tribunaux internationaux. Nous souhaitons egalement 
remercier M. Hassan Jallow, Procureur du TPIR. 
Comme c’est la derniere fois que nous en aurons 
l’occasion, nous souhaitons egalement exprimer la 
profonde satisfaction et la gratitude du Gouvernement 
sud-africain a M me Carla del Ponte, Procureur sortant 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
pour ses excellents services en faveur de l’humanite et 
parce qu’elle est le symbole inebranlable de la force de 
la justice internationale. Nous lui souhaitons tous nos 
veeux de succes dans ses entreprises a venir. 

Ma delegation felicite les Tribunaux d’avoir pris 
les mesures necessaires pour mettre en oeuvre leurs 
strategies de fin de mandat. Nous nous felicitons en 
particulier des mesures prises pour ameliorer la gestion 
des proces : plusieurs proces sont menes 
simultanement, des modifications ont ete apportees aux 
reglements de procedure afm d’accelerer les 
procedures et d’utiliser au mieux le travail des juges ad 
litem. 

Les strategies de fin de mandat ont un calendrier 
a respecter; c’est pourquoi, en depit des mesures que 
les Tribunaux prennent pour accroitre l’efficacite, 
certaines affaires seront renvoyees aux juridictions 
nationales en raison du depassement des delais et de 
l’incapacite de proceder aux arrestations. Il semble 
neanmoins que l’on considere que certaines affaires, du 
fait de leur nature, meriteraient que l’on retablisse les 
Tribunaux pour les traiter, meme si les arrestations 
avaient lieu apres la cloture des Tribunaux. Nous 
etudions actuellement ces questions, car nous ne 
sommes actuellement pas entierement convaincus que 
cela serait absolument necessaire. 

Nous pensons que les renvois aux juridictions 
nationales sont au cceur de la strategie de fin de mandat 
etablie par la resolution 1534 (2004), y compris pour 
toutes les affaires qui pourraient voir le jour en raison 
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d’arrestations futures de personnes encore en fuite 
apres la cloture des Tribunaux. Nous felicitons done les 
nombreux pays qui ont accepte de connaitre des 
affaires des Tribunaux internationaux. Nous souhaitons 
neanmoins particulierement que les pays ou les crimes 
ont ete commis assument la responsabilite d’accepter 
les renvois de ces Tribunaux. Nous saluons tous les 
efforts visant a fournir une assistance technique a ces 
pays pour qu’ils puissent reformer leur systeme de 
justice et penitentiaire en vue de mieux prendre en 
charge les affaires que les Tribunaux leur renvoient. 

En ce qui concerne la question des personnes 
acquittees, nous avons entendu dire que certaines 
d’entre elles sont toujours sous la protection du 
Tribunal pour le Rwanda a Arusha. Nous attendons que 
les personnes acquittees aient le droit de retourner dans 
le pays dont elles sont ressortissantes. II serait done 
dans notre interet de savoir si les pays dont elles ont la 
nationalite seraient disposes a recevoir ces personnes. 
II serait egalement dans notre interet de savoir si ces 
personnes craignent, et c’est legitime, d’etre 
persecutes, car leur affaire devrait etre alors traitee 
dans le cadre des lois pertinentes relatives aux refugies. 

Dans les deux Tribunaux, des accuses sont 
toujours en fuite et certains des accuses en fuite 
occupaient un rang particulierement eleve ou auraient 
commis des crimes qui doivent etre juges au niveau 
international. En ce qui concerne le TPIR, le Procureur 
a mentionne Felicien Kabuga et nous avons 
longuement entendu parler des echanges entre le 
Bureau du Procureur et le Gouvernement kenyan a ce 
sujet. Nous encourageons ces interactions. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie, les fugitifs en question sont 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic. M me Carla del 
Ponte nous a longuement parle de cette question. Elle a 
fait part de sa deception en la matiere. Nous esperons 
que ces fugitifs finiront par etre traduits en justice, et 
nous appelons a une pleine cooperation avec les 
Tribunaux pour qu’ils soient apprehendes et juges. 

Le fait que les Tribunaux sont en passe d’achever 
leur tache signifie que nous devons veiller a ce qu’ils 
continuent de recevoir les ressources necessaires pour 
mener a bien leurs travaux et leur mandat. Dans ce 
contexte, nous rappelons la demande dont parlait le 
juge Byron concernant l’autorisation a donner au 
Secretaire general de prendre toutes les mesures 
raisonnables pour que le Tribunal pour le Rwanda 
puisse conserver son personnel experiments afm de 


mener a bien sa strategic de fin de mandat. En tant 
qu’Etats, nous devons continuer de cooperer pour 
assurer le deplacement des temoins, et Tarrestation 
ainsi que le transferement des accuses, et nous devrions 
egalement examiner la question de la reinstallation des 
personnes acquittees par le Tribunal. 

Par ailleurs, il importe d’etudier la question de 
l’heritage laisse par les Tribunaux, et de veiller a la 
preservation de leurs realisations. 

M. Rogachev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
remercier les plus hauts responsables des deux 
Tribunaux de leurs exposes et des rapports qu’ils ont 
presentes au Conseil de securite sur le statut de la 
strategie d’achevement de leurs travaux. 

Nous les remercions egalement des propositions 
interessantes formulees dans le document mis a jour 
sur l’heritage des Tribunaux, actuellement examine par 
le Groupe de travail du Conseil de securite. Nous 
chercherons les meilleures options concernant les 
mecanismes proposes concernant la competence 
residuelle des Tribunaux. 

Nous observons que l’activite du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) a porte fruit au 
cours des six derniers mois. L’arrestation de quatre 
inculpes au cours de cette periode et l’acceleration des 
proces des personnes a la garde du Tribunal attestent 
les progres evidents qu’il a accomplis dans la 
realisation de ses taches. 

Nous nous felicitons des efforts entrepris par le 
TPIR pour gerer sa charge de travail et renvoyer des 
affaires aux organes judiciaires nationaux, chaque fois 
que possible sans porter prejudice aux principes de la 
justice. Dans ce contexte, il est de plus en plus urgent 
que Ton deploie des efforts pour developper le systeme 
judiciaire rwandais, y compris en renforqant ses 
capacites, pour qu’il puisse juger les affaires qui lui 
sont renvoyees par le Tribunal. 

Le rapport du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) montre egalement que le 
Tribunal s’efforce d’executer sa strategie de fin de 
mandat. Mais Ton ne peut qu’etre preoccupe face aux 
evaluations faites par le President et le Procureur 
concernant les dates prevues pour l’achevement des 
audiences et les procedures d’appel. Je voudrais 
reaffirmer la position de principe de la Federation de 
Russie, a savoir que les deux Tribunaux doivent se 
plier aux delais fixes par le Conseil de securite et faire 
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tout ce qui est en leur pouvoir pour que les travaux 
puissent s’achever a la fin de 2010 au plus tard. 

Le fait que certains accuses ne soient pas encore 
detenus par le TP1R et le TPIY ne saurait justifier une 
prolongation indefmie des activites de ces organes. En 
ce qui concerne le TPIY, il nous semble essentiel que 
Ton prenne des mesures plus energiques pour renvoyer 
les affaires d’accuses aux tribunaux des Etats de la 
region. 

Je voudrais m’arreter en particulier a la question 
de la cooperation avec le Tribunal dans le domaine de 
la protection des temoins. J’attire l’attention des 
membres du Conseil sur le paragraphe 35 de l’annexe 
II du rapport du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (S/2007/663). Le Procureur a parle 
clairement des difficultes auxquelles se heurte le 
Tribunal pour obtenir la deposition de temoins dans 
l’affaire Ramush Haradinaj et consorts. Nombreux 
sont les temoins qui refusent de temoigner car ils 
craignent pour leur vie et celle des membres de leur 
famille. 

Une fois encore, je voudrais le souligner, le 
Procureur indique au Conseil de securite que son 
Bureau voudrait continuer de faire largement appel a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour assurer la protection des 
temoins. Mais les chances qu’une telle aide puisse etre 
fournie demeurent illusoires car, d’apres le rapport, 
l’accuse Haradinaj beneficie de l’appui de hauts 
responsables de la MINUK. Je voudrais demander au 
Procureur de fournir plus de precisions sur les 
informations contenues dans son rapport sur cette 
question. 

Nous reiterons notre appel aux membres du 
Conseil de securite pour qu’ils pretent une grande 
attention a notre proposition, deja formulee il y a 
quelque temps, que le Conseil reagisse a cette situation 
scandaleuse. 

M. Tachie-Menson (Ghana) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord m’associer aux membres qui 
ont remercie le President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY), le juge 
Fausto Pocar, le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), le juge Dennis 
Byron, le Procureur du TPIY, M me Carla Del Ponte et le 
Procureur de TPIR, M. Hassan Jallow, de leurs rapports 
circonstancies. Nous saluons le devouement et le 
professionnalisme dont ont fait montre les presidents, 
les juges, les procureurs et le personnel de ces 


Tribunaux, qui sont a l’avant-garde de Taction de la 
communaute internationale contre f imp unite pour les 
crimes les plus graves. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie, nous notons avec satisfaction le fait 
que sur 161 personnes condamnees, seuls 11 demeurent 
au stade de la mise en etat, meme si quatre accuses 
sont encore en fuite. Nous voudrions egalement nous 
feliciter du role joue par les juges ad litem, qui ont 
contribue egalement a ces resultats. 

La question du renvoi d’affaires devant des 
juridictions nationales competentes constitue fun des 
outils efficaces dont dispose le Tribunal non seulement 
pour reduire sa charge de travail, mais aussi pour 
mettre en oeuvre avec succes la strategie d’achevement 
de ses travaux. Nous pensons que le Programme de 
communication du Tribunal, est essentiel pour 
sensibiliser Topinion publique a Timportance des 
travaux du Tribunal, mais aussi a celle de 
Tetablissement de systemes de justice dans les regions 
qui se relevent d’un conflit. Il est essentiel que la 
communaute internationale adopte cette approche axee 
sur les personnes et menee au niveau communautaire 
pour edifier des institutions qui contribueront au 
renforcement de l’etat de droit dans les zones 
concernees. 

A cet egard, il est crucial de renforcer les 
capacites des juridictions nationales pour qu’elles 
puissent traiter des affaires qui lui sont renvoyees et 
des questions d’heritage du Tribunal. 

S’agissant de la cooperation, nous invitons tous 
les Etats a s’acquitter des obligations contractees dans 
des domaines tels que l’aide apportee au Tribunal pour 
apprehender et arreter les fugitifs et dans tout domaine 
ou une aide serait demandee par le Tribunal. Sans cette 
cooperation, l’efficacite du Tribunal et de sa strategie 
de fin de mandat serait gravement menacee. Il importe 
d’envoyer un message clair aux accuses encore en fuite 
leur signifiant qu’ils ne peuvent pas esperer user notre 
patience. 

Sur ce point, il est decevant de constater que 
quatre fugitifs, parmi lesquels deux des plus notoires, 
sont encore en fuite. Nous enjoignons aux Etats 
concemes de prendre les mesures necessaires pour les 
apprehender et les traduire en justice. 

Nous voudrions exprimer notre preoccupation 
vis-a-vis des cas signales d’intimidation de temoins et 
nous demandons T etablissement d’un programme 
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efficace et permanent de protection des temoins. II 
s’agit d’un devoir tant moral que juridique a T egard de 
ceux qui risquent leur vie en donnant des temoignages 
cruciaux dans certains des proces. 

Pour ce qui est du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, nous sommes encore une fois 
impressionnes par les progres realises dans le 
traitement des affaires. Nous notons les difficultes 
auxquelles se heurte le Tribunal dans ses tentatives de 
renvoyer certaines affaires a des juridictions nationales 
competentes, notamment en Afrique. Nous pensons que 
pour permettre certains de ces transferts, le Tribunal 
devrait elaborer des programmes de renforcement des 
capacites et d’assistance technique dans les pays vises, 
dont certains ont des systemes judiciaires surcharges. 

La communaute internationale doit fournir au 
Tribunal les ressources necessaires pour assurer le 
succes de ce programme. Cela renforcera les activites 
de sensibilisation du Tribunal, lesquelles constituent 
une contribution essentielle de celui-ci aux efforts de 
paix et de reconciliation nationale au Rwanda. Nous 
sommes certains que par son travail, le Tribunal 
leguera des principes de justice et de respect de l’etat 
de droit, qui sont essentiels pour assurer la paix, la 
stabilite et la securite dans la region. 

Nous voudrions aborder le theme crucial de la 
strategie de fin de mandat et des questions concernant 
Theritage laisse par les deux Tribunaux. La 
communaute internationale sera bientot confrontee aux 
questions de Theritage, notamment la question des 
accuses en fuite, la revision des jugements, la 
surveillance de l’application des peines 
d’emprisonnement et les archives. II est evident que 
des Tribunaux de taille reduite devront etre mis en 
place pour regler ces questions dans l’interet de la 
continuite. A cet egard, nous voudrions dire que pour 
des raisons pratiques et par principe, nous ne 
considerons pas que la strategie de fin de mandat ait 
une date limite fixe et rigide. De notre point de vue, il 
faut faire preuve de souplesse pour mener a bien toutes 
les affaires et les questions en suspens. A cet egard, les 
juridictions nationales peuvent intervenir pour aider les 
Tribunaux de taille reduite. C’est seulement de cette 
faqon que les Tribunaux pourront s’acquitter 
efficacement de leur mandat et transmettre un heritage 
durable, qui contribuera a la lutte contre l’impunite et 
egalement au renforcement du droit international 
humanitaire. 


Enfin, ma delegation tient a adresser ses 
remerciements a M me Carla Del Ponte, le Procureur 
sortant du TPIY, pour le devouement dont elle a fait 
preuve dans sa quete de justice et egalement pour le 
travail remarquable qu’elle a accompli pour le Tribunal 
et la communaute internationale. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
qui ont souhaite la bienvenue au Conseil aux 
Presidents et Procureurs des Tribunaux et les remercier 
pour leurs rapports respectifs et leurs exposes tres 
interessants. Je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage a M me Carla Del Ponte, dont le 
mandat se terminera bientot, pour son remarquable 
travail, son devouement et son importante contribution 
a la justice. 

L’Indonesie reaffirme son appui au travail 
efficace du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), qui ont contribue a traduire en 
justice les auteurs de crimes contre l’humanite en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

Ma delegation souligne l’importance de la 
strategie de fin de mandat, qui jouera un role essentiel 
dans la rationalisation de la phase ultime des travaux 
du TPIY et TPIR. C’est pourquoi nous felicitons les 
deux Tribunaux pour les mesures concretes qu’ils 
prennent afin d’assurer la mise en oeuvre opportune de 
la strategie de fin de mandat. Nous relevons egalement 
qu’ils ont fait d’importants progres en ce qui concerne 
l’achevement de leurs travaux. 

S’agissant en particulier de Theritage transmis 
par les Tribunaux et des mecanismes qui resteront en 
place apres la fin de leur mandat, ma delegation 
souligne Timportance de leurs eventuelles fonctions 
residuelles. Nous estimons que la question des 
fonctions residuelles est multidimensionnelle et 
implique des considerations juridiques et politiques. De 
son cote, le Conseil de securite doit aborder cette 
question avec toute Tattention requise et Texaminer de 
faqon systematique et globale et egalement dans le 
cadre d’un vaste processus participatif, faisant 
intervenir les Etats concernes, des tribunaux de meme 
nature et la societe civile. II serait egalement utile de 
tenir compte des enseignements tires des fonctions 
residuelles des Tribunaux militaires internationaux 
crees apres la Seconde Guerre mondiale. 

Du point de vue de ma delegation, la fonction 
residuelle la plus fondamentale a laquelle le Conseil 
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doit accorder une attention particuliere est le proces 
des accuses en fuite. Nous pensons que les deux 
Tribunaux ne peuvent pas entierement achever leurs 
travaux avant d’avoir traduit en justice les principaux 
inculpes. Cela requiert la pleine cooperation de tous les 
Etats interesses, dans le but non seulement de traduire 
ces inculpes en justice, mais egalement de retablir la 
stabilite dans les regions concernees. 

Un autre element important de la strategie de fin 
de mandat des deux Tribunaux qui concerne les 
fonctions residuelles est le renvoi des affaires a des 
juridictions nationales. Ma delegation est consciente du 
bien-fonde de cette mesure et aussi des difficultes 
qu’elle engendre. A cet egard, nous accordons une 
importance particuliere aux programmes de 
renforcement des capacites des juridictions nationales. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par les 
Tribunaux pour renforcer davantage leur cooperation 
avec les autorites nationales respectives, en particulier 
avec les juridictions nationales du Rwanda et des Etats 
de l’ex-Yougoslavie. A cet egard, nous saluons l’aide 
indefectible accordee par la communaute internationale 
pour developper les capacites judiciaires nationales des 
Etats concernes, afm de veiller a ce que toutes les 
affaires renvoyees soient traitees en parfaite conformite 
avec les normes en matiere de procedure legale. 

Enfin, je voudrais reaffirmer notre ferme 
engagement de continuer de cooperer avec Tribunaux 
de maniere qu’ils puissent s’acquitter pleinement de 
leur mandat, notamment en ce qui concerne la mise en 
oeuvre des strategies de fin de mandat respectives. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

Je voudrais tout d’abord m’associer aux orateurs 
precedents qui ont remercie le President Pocar et le 
President Byron, ainsi que le Procureur Del Ponte et le 
Procureur Jallow pour leurs exposes au Conseil. 
L’ltalie se felicite des progres tangibles realises en ce 
qui concerne la strategie de fin de mandat, grace a la 
determination des deux Tribunaux, de leurs juges et 
procureurs, ainsi que de leur personnel. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Procureur Del Ponte de son engagement passionne, de 
son devouement, de sa determination et des poursuites 
inlassables qu’elle a engagees pour mettre fin a la 
culture de l’impunite des annees passees, et nous lui 
souhaitons plein succes dans ses futures entreprises. 


Je voudrais en meme temps feliciter une fois 
encore M. Serge Brammertz pour sa nomination en tant 
que Procureur du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et lui souhaiter plein succes 
dans l’accomplissement de sa tache. 

Nous relevons avec satisfaction que la 
cooperation entre les Tribunaux et toutes les parties 
interessees s’est amelioree. La cooperation est 
aujourd’hui plus essentielle qu’elle n’a jamais ete. 
S’agissant des accuses en fuite, il n’est guerre 
necessaire de rappeler qu’il est imperatif de faire 
executer les mandats d’arret restes a cette date sans 
effet. Si toutes les affaires concernant des responsables 
de haut niveau, en particulier les procedures engagees 
contre Ratko Mladic et Radovan Karadzic et, s’agissant 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
l’affaire de Felicien Kabuga, ne sont pas entendues 
comme il se doit devant des tribunaux internationaux, 
cela pourrait etre considere comme une trahison du 
mandat confie aux Tribunaux par le Conseil de 
securite. Le respect des victimes et de leurs proches 
exige que les auteurs des crimes internationaux les plus 
graves ne restent pas impunis. 

La mission confiee aux Tribunaux de contribuer a 
instaurer une paix durable au sein des communautes 
devastees par des atrocites abominables implique 
necessairement que les auteurs presumes de ces 
atrocites qui en assument la plus grande responsabilite 
soient traduits en justice. Il ne faut pas donner a 
entendre que le temps joue en faveur des coupables. 

S’agissant des actions futures des Tribunaux ad 
hoc en ce qui concerne leurs strategies de fin de 
mandat, l’ltalie pense qu’il est essentiel : de mener a 
bien les nombreuses affaires traitees par les Tribunaux; 
de juger les accuses en fuite, des lors qu’ils sont 
arretes; de prier les Tribunaux de continuer de renvoyer 
les affaires concernant des inculpes de rang 
intermediate et de rang inferieur a des juridictions 
nationales competentes, a condition que les juridictions 
nationales satisfassent aux exigences en matiere de 
droits de l’homme mentionnees dans la resolution 1534 
(2004) du Conseil de securite; de faciliter la 
reorganisation des activites judiciaires qui se 
concentreront sur les appels et sur la possible revision 
des jugements, afm d’accroitre, si possible, les 
activites des Tribunaux en matiere de sensibilisation et 
de renforcement des capacites, dont il s’est avere 
qu’elles avaient une incidence considerable sur les 
populations civiles. Tout appui de la communaute 
internationale a ces processus sera vivement apprecie, 
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en particulier tout appui visant a renforcer les capacites 
judiciaires des Etats concernes a statuer dans des 
affaires penales relatives a des crimes internationaux. 

Enfin, je rappelle que le Conseil accorde un grand 
interet a ce que le Tribunal laissera en heritage. Le 
groupe de travail sur les tribunaux se reunira demain 
apres-midi avec les responsables du TPIY et du TPIR. 
Un grand nombre de questions delicates, tant sur le 
plan judiciaire qu’administratif, y seront abordees. 
Nous avons bon espoir que des decisions importantes 
seront prises pour reaffirmer le but dans lequel les 
Tribunaux ont ete crees : a savoir, punir les 
responsables des crimes internationaux les plus atroces 
commis dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Que ce 
soit dans ces regions ou dans le reste du monde, la 
justice penale internationale ne s’arretera pas en 2010. 

Je terminerai en priant le President Pocar de bien 
vouloir exposer plus en detail les raisons pour 
lesquelles le TPIY a provisoirement besoin d’un 
nombre accru de juges ad litem pour mener a bien sa 
strategic de fin de mandat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation vous remercie de 
nous avoir offert la possibility d’intervenir devant le 
Conseil a propos de l’importante question du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR). Le Conseil 
de securite peut etre sur que mon gouvernement 
continuera d’apporter au Tribunal tout son appui et 
toute sa cooperation dans la mise en oeuvre de sa 
strategie de fin de mandat. Ma delegation remercie de 
leur declaration le juge Byron et le Procureur Jallow. 

Nous notons que le nombre des personnes dont le 
proces s’est acheve ou est en cours s’eleve a 60. Huit 
detenus sont en attente de jugement, le renvoi devant 
une juridiction nationale etant actuellement envisage 
pour cinq d’entre eux. Suite a la recente arrestation 
d’Augustin Ngirabatware en Allemagne et de trois 
autres individus - Laurent Bucyibaruta, Wenceslas 
Munyeshyaka et Dominique Ntawukuriryayo - en 
France, le nombre des personnes inculpees par le TPIR 
qui sont toujours en fuite est passe de 18 a 14. Nous 
notons cependant que ces 14 personnes, parmi 
lesquelles figurent Felicien Kabuga, le colonel 
Serubuga, le colonel Rwagafirita et bien d’autres 


cerveaux du genocide rwandais, font partie des fugitifs 
les plus notoires. 

Nous demandons une nouvelle fois au Conseil de 
securite de prendre de toute urgence les dispositions 
qui s’imposent pour eviter que ces inculpes 
n’echappent pas a la justice. S’il y a lieu de se feliciter 
des arrestations de cette annee, on dispose pourtant 
d’informations relativement precises sur le lieu ou des 
fugitifs de haut rang pourraient se trouver. C’est 
pourquoi nous prions instamment le Conseil de prendre 
les mesures necessaires pour s’assurer que tous les 
Etats cooperent a Tarrestation et a la remise des 
fugitifs aux fins de leur proces. Tous ceux qui ne le 
feraient pas doivent s’en expliquer devant le Conseil. 

Le Rwanda salue la decision prise par le 
Procureur du TPIR de renvoyer certaines affaires 
devant une juridiction nationale, en particulier 
rwandaise. Les autorites rwandaises et le Procureur ont 
bien progresse en la matiere. Le Gouvernement 
rwandais est resolu a poursuivre les preparatifs. Ainsi, 
il a promulgue la Loi organique n° 11/2007, qui regit 
tous les aspects juridiques relatifs au renvoi d’affaires 
au Rwanda. 

D’autres dispositions ont ete prises en vue de 
remplir toutes les conditions prevues a Particle 11 bis. 
Une prison moderne a ete edifiee a une centaine de 
kilometres de Kigali, ou un centre de detention a 
egalement ete construit afin d’accueillir les accuses 
juges dans la capitale. Les cinq demandes de renvoi 
sont actuellement examinees par les differentes 
chambres du TPIR. Nous nous rejouissons que notre 
collaboration avec le Bureau du Procureur nous ait 
permis d’enregistrer des progres notables dans tous ces 
domaines. 

Le Gouvernement rwandais est fermement 
convaincu que les affaires en attente de jugement 
doivent etre, dans la mesure du possible, renvoyees 
devant une juridiction nationale. Cette position repose 
sur les elements suivants. Premierement, il est 
imperatif que la justice soit rendue sur le territoire 
meme ou les crimes ont ete commis. Deuxiemement, il 
est plus rentable et efficace de juger les affaires au 
Rwanda puisque c’est la que se trouvent generalement 
les temoins et les elements de preuve. Troisiemement, 
le Rwanda ayant coopere avec le TPIR, institution 
judiciaire internationale, sur la base de l’egalite 
souveraine, il ne devrait pas etre subordonne a d’autres 
systemes nationaux. Quatriemement, cela etaierait et 
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renforcerait la politique gouvernementale en faveur de 
la reconciliation, element central du mandat du TPIR. 

Aucun doute ne doit planer sur la volonte du 
Rwanda de reprendre toutes les affaires du TPIR et de 
veiller a Texecution des sentences prononcees par le 
Tribunal. II a entrepris tous les preparatifs necessaires 
en partenariat avec le TPIR et avec le precieux 
concours de ses partenaires de developpement. 

Ainsi, les dispositions suivantes ont ete prises. 
Premierement, une loi regissant le renvoi d’affaires 
devant les tribunaux rwandais par le TPIR a ete 
promulguee. Cette loi abolit la peine capitale, elle 
aborde les points de procedure et les questions de fond 
concernant les proces a venir et prevoit des 
mecanismes de suivi. En outre, elle prevoit la creation 
d’un fonds d’aide judiciaire a Tintention des inculpes 
indigents et d’un mecanisme de protection des temoins 
auquel, nous l’esperons, la communaute internationale 
concourra, comme elle l’a fait avec le TPIR. Dans son 
budget pour 2008, le Gouvernement a alloue une 
certaine somme d’argent a l’aide judiciaire afin d’en 
etendre la portee. 

Deuxiemement, pour ameliorer la gestion de ce 
systeme ainsi que la protection des temoins, un bureau 
a ete mis en place et place sous T autorite du Ministre 
adjoint de la justice afin de veiller a ce que le systeme 
d’aide judiciaire fonctionne a plein regime. Un 
dispositif a ete mis en place pour faire face aux 
problemes rencontres par les temoins et les victimes, 
notamment en matiere de securite, de readaptation 
psychologique et de reinsertion economique. 

Troisiemement, en depit d’un developpement 
significatif du secteur judiciaire du pays, un 
programme et un plan detailles d’appui technique sont 
en cours pour servir des objectifs a plus long terme. A 
cet egard, nous souhaitons adresser nos remerciements 
a nos partenaires de developpement pour leur soutien. 
Nous remercions egalement le TPIR pour ses initiatives 
dans le domaine de l’appui technique au renforcement 
des capacites. Nous remercions la communaute 
internationale pour l’appui qu’elle continue d’apporter 
a ces efforts de renforcement des capacites. 

Nous souhaitons que le Conseil continue de 
preter attention a la question du transferement des 
condamnes qui doivent purger des peines au Rwanda. 
L’execution des peines est un aspect essentiel du 
processus de justice penale. Mon gouvernement 
s’inquiete de ce que six mois soient encore passes sans 
enregistrer de progres. Nous exhortons le Conseil de 


securite a prendre des dispositions urgentes pour 
remedier a cette situation. Nous Texhortons en 
particulier a communiquer des delais precis sur les 
dispositions necessaires pour faire en sorte que les 
detenus soient transferes au Rwanda sans plus tarder, 
conformement a Tarticle 26 du Statut du TPIR. 

Alors que nous continuons d’examiner Theritage 
que le Tribunal laissera a la justice internationale en 
general, mais plus particulierement son effet sur le 
Rwanda, nous pensons que la Strategic de fin de 
mandat devrait comporter le transfert de tous les 
documents et pieces du tribunal au Rwanda. Nous 
soulignons que ces archives represented une partie 
importante de l’histoire recente de notre pays et qu’ils 
ont une grande importance dans nos politiques civiques 
et de reconciliation. Cela doit prevaloir sur tout souhait 
d’acquerir ces archives aux seules fins de recherche ou 
pour des utilisations semblables. Nous esperons que les 
decisions sur cette question ne defavoriseront pas le 
Rwanda au pretexte de ses moyens materiels limites ou 
pour tout autre motif. Nous pensons qu’il est important 
que l’ONU et le Gouvernement rwandais entament au 
plus tot des consultations sur cette importante question. 

La question relative a la gestion des appels du 
TPIR doit etre examinee. A ce jour, les deux Tribunaux 
disposed d’une chambre d’appel. Une gestion plus 
efficace et rationnelle des processus d’appel est 
necessaire. Nous pourrions devoir envisager de scinder 
la Chambre d’appel en deux afin de la rendre plus 
efficace. Nous attendons avec interet Texamen de cette 
question par le Conseil de securite. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
profonde reconnaissance au Conseil de securite pour 
l’appui qu’il continue d’apporter au Tribunal. Nous 
tenons aussi a remercier les Etats Membres pour leur 
soutien financier, qu’il provienne de leurs quotes-parts 
ou de contributions volontaires. Au moment d’aborder 
la derniere ligne droite, nous demandons au Conseil de 
continuer de veiller a ce que le Tribunal dispose des 
ressources dont il a besoin pour mener ses travaux 
efficacement. Nous remercions aussi le President et le 
Procureur du Tribunal et leurs equipes respectives pour 
le travail qu’ils accomplissent afm d’assurer 
Texecution de la Strategie de fin de mandat. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Jevremovic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Juge 
Fausto Pocar, President du Tribunal penal international 
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pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et a M me Carla Del 
Ponte, son Procureur en chef. J’aimerais aussi les 
remercier pour leur rapport. Avant de poursuivre, je 
saisis cette occasion pour rendre hommage a tous les 
efforts accomplis par M me Del Ponte au cours des huit 
dernieres annees dans l’exercice de ses fonctions de 
Procureur du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie. Son engagement et sa determination a 
traduire en justice les personnes accusees des 
violations les plus graves du droit humanitaire meritent 
notre reconnaissance. Je souhaite a M me Del Ponte 
plein succes dans sa nouvelle mission et dans ses 
travaux futurs. J’aimerais aussi feliciter M. Serge 
Brammertz, le nouveau Procureur du TPIY, pour sa 
nomination. 

Achever avec succes sa cooperation avec le TPIY 
est Tun des objectifs du Gouvernement serbe. Au cours 
de la recente visite de M me Del Ponte a Belgrade, le 
President et le Premier Ministre serbes ont reaffirme 
qu’ils etaient pleinement determines a mener a bonne 
fin la cooperation avec le TPIY. Nous sommes 
fermement convaincus que la se trouvent Tinteret de la 
Serbie et celui de notre peuple. 

Tout en gardant a T esprit les critiques exprimees 
aujourd’hui, j’aimerais rappeler qu’au cours des sept 
annees ecoulees depuis Tinstauration d’un 
gouvernement democratique en Serbie, en 2000, notre 
cooperation avec le TPIY a ete considerable et efficace, 
en ce qui concerne tant les arrestations et les 
transferements d’accuses que d’autres formes de 
cooperation. Les arrestations et les remises des accuses 
sont indispensables au travail des tribunaux penaux 
internationaux. Permettez-moi de rappeler que sur les 
161 personnes mises en accusation par le TPIY, 
seulement quatre n’ont pas encore ete apprehendees. II 
ne fait aucun doute que tous ceux qui ont commis des 
crimes de guerre et sont inculpes par le TPIY doivent 
etre juges. Je pense que les quatre fugitifs restants 
-Zuplijanin, Karadzic, Mladic et Hadzic - seront 
retrouves et arretes tres prochainement. 

Le Gouvernement serbe fait tout son possible a 
cet egard et les progres accomplis au niveau tant 
politique qu’operationnel ont ete reconnus par le 
Procureur dans sa derniere evaluation. Ces progres 
comportent une meilleure coordination entre les divers 
services et une cooperation etroite avec le Bureau du 
Procureur. Le paragraphe 24 de T annexe II du rapport 
(S/2007/663) indique que « quelques progres [ont ete 
faits] dans le sens d’une meilleure coordination de 
Taction des differents services charges de retrouver 


[l]es fugitifs »; qu’au niveau politique, le Conseil de 
securite nationale a « ameliore la coordination entre les 
services cooperant avec le Tribunal »; qu’au niveau 
operationnel, « le Groupe d’action, qui regroupe 
plusieurs services, se reunit regulierement et a gagne 
en efficacite ces derniers temps »; et que, depuis la mi- 
octobre, « un des hauts representants du Bureau du 
Procureur assiste aux reunions bimensuelles du Groupe 
d’action, et [que] le Bureau du Procureur est done 
desormais plus etroitement associe aux efforts 
actuellement deployes par les autorites serbes pour 
rechercher et arreter les derniers fugitifs ». 

II convient aussi de mentionner que le 
Gouvernement serbe a promis des recompenses a ceux 
qui communiqueront des renseignements conduisant a 
Tarrestation des fugitifs recherches par le TPIY et que 
le Parlement serbe a adopte une loi elargissant le role 
du procureur special pour les crimes de guerre, y 
compris ses pouvoirs en ce qui concerne les personnes 
qui aident des fugitifs recherches pour crimes de 
guerre. 

Permettez-moi de rappeler que d’autres aspects 
de la cooperation sont tout aussi importants, bien qu’ils 
soient parfois negliges, a savoir l’acces aux temoins, la 
production des documents, l’acces aux archives et une 
cooperation regionale efficace. A ce jour, la Serbie a 
requ plus de 1 600 demandes d’assistance du Procureur 
du TPIY, et plus de 1 000 demandes d’assistance des 
representants de la defense. Repondant a diverses 
demandes, la Serbie a transmis au TPIY des centaines 
de milliers de pages de documents confidentiels et 
relevant de la securite de l’Etat. A ce jour, le 
Gouvernement a leve pour plus de 500 responsables 
militaires, de police et gouvernementaux Tinterdiction 
de divulguer des secrets d’Etat, officiels ou militaires. 

Le Gouvernement serbe a decide d’accorder au 
Bureau du Procureur du Tribunal un acces generalise 
aux archives du pays. Cela a permis au Bureau du 
Procureur d’obtenir des milliers de documents 
supplementaires. Parallelement le rythme de traitement 
des demandes d’assistance formulees par le Procureur 
s’est accru considerablement. 

La Serbie appuie la Strategic de fin de mandat du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
definie par les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004). 
La condition prealable essentielle pour la reussite de la 
strategic est, selon nous, la capacite des tribunaux 
nationaux de juger les affaires que le TPIY leur a 
transferees. A cette fin, une chambre pour les crimes de 
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guerre a ete creee au sein du tribunal de district de 
Belgrade le 1 er juillet 2003, de meme qu’un Bureau du 
Procureur pour les crimes de guerre, specialement 
autorises a traiter de telles affaires. Depuis leur 
creation, le traitement de plusieurs affaires a fourni la 
preuve de l’efficacite de ces nouvelles institutions 
judiciaires. 

Le tribunal de district de Belgrade et le Bureau 
du Procureur pour les crimes de guerre disposent des 
moyens adequats pour traiter ces affaires 
conformement aux normes de procedure reguliere. 
Pour faire encore progresser la cooperation, un accord 
sur Faeces par le Bureau du Procureur serbe a la base 
de donnees electronique du TPIY a ete signe en juillet 
2006. 

Enqueter sur les crimes les plus graves de 
l’histoire recente et traduire en justice leurs auteurs 
sont des obligations morales et politiques qui 
incombent a tous les pays touches par les recents 
conflits de la region. La cooperation regionale dans ce 
domaine entre les institutions judiciaires de ces pays 
est done d’une importance primordiale. 

La Serbie se felicite de F accord conclu entre 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et le TPIY, autorisant les missions de 
l’OSCE en Bosnie-Herzegovine, en Croatie, au 
Montenegro et en Serbie' a suivre les proces pour 
crimes de guerre dans les tribunaux nationaux de ces 
pays. Elle exprime aussi sa reconnaissance a l’OSCE, 
au Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), au Conseil de FEurope et a 
d’autres institutions et Etats qui ont aide a harmoniser 
sa legislation nationale avec les normes du TPIY et a 
former des procureurs et des juges specialises dans les 
crimes de guerre. 

La Serbie n’a de cesse de cooperer au maximum 
de ses capacites avec le TPIY. II s’agit la d’une 
obligation nationale pour nous, qui confirme d’ailleurs 
que la Serbie respecte pleinement les normes 
internationales relatives a la responsabilite individuelle 
des personnes qui ont commis des crimes de guerre et 
autres violations du droit international humanitaire. 
Nous sommes egalement profondement determines a 
rompre de faq:on decisive avec l’heritage du regime de 
Milosevic, et e’est la materialisation de notre promesse 
d’encourager une vie de paix et de securite pour les 
generations presentes et futures de notre peuple. C’est 
notre maniere de contribuer au processus de 
reconciliation sur le territoire de Fex-Yougoslavie. 


M mc Mladineo (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence parmi nous du 
President du Tribunal penal international pour Fex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), les juges Pocar et Byron, et de 
leurs procureurs respectifs, M me Del Ponte et 
M. Jallow. Nous avons ecoute attentivement leurs 
exposes et nous avons pris note des rapports qu’ils ont 
transmis au Conseil, lesquels traduisent la volonte 
continue de chaque Tribunal a mettre en oeuvre sa 
strategie de fin de mandat. 

Avant de formuler plus particulierement des 
observations complementaires sur les travaux du TPIY, 
je voudrais exprimer notre profonde reconnaissance au 
Procureur sortant du TPIY, M me Carla Del Ponte, qui au 
fil des quatre annees ecoulees s’est acquittee de son 
mandat avec courage et persistance. Nous nous 
felicitons egalement de la nomination du nouveau 
Procureur, M. Serge Brammertz, et nous lui souhaitons 
plein succes dans ses travaux. 

Alors que la fin du mandat du Tribunal approche, 
nous constatons avec satisfaction que des efforts ont 
ete deployes pour elaborer les mecanismes residuels 
qui garantiront la poursuite des fonctions essentielles 
du Tribunal une fois tous les proces menes a terme et 
les appels traites. Nous appuyons cette initiative 
opportune. A bien des egards, elle sera cruciale pour 
l’heritage a long terme que laissera le Tribunal. 

Nous estimons qu’il est fondamental que cet 
heritage soit solidement ancre dans les pays de la 
region ou il importe le plus. L’une des questions qui 
doit retenir Fattention est sans nul doute celle des 
archives du Tribunal. L’on a fait observer, a juste titre, 
que Fimportance de ces archives va bien au-dela du 
processus judiciaire et pose des questions plus 
generates ayant trait a leur heritage. La gestion 
physique de ces archives et Fendroit ou elles seront 
deposees doivent faire l’objet d’une evaluation 
appropriee. Toute initiative relative a leur emplacement 
futur devrait etre evaluee uniquement a l’aune des 
interets de tous les acteurs concernes de la region. 

Une autre question que je voudrais soulever dans 
ce contexte a trait a F execution des peines. Nous 
constatons que les circonstances ont profondement 
evolue depuis la creation du Tribunal, et qu’il est 
desormais justifie que les peines soient executees dans 
la region. Nous voudrions demander instamment aux 
membres du Conseil de tenir dument compte de cet 
aspect lorsqu’ils delibereront des futurs arrangements. 
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II importe sans doute au plus haut point, pour la 
perennite de l’heritage du Tribunal, de veiller a ce que 
tous les pays qui ont ete soumis a sa juridiction y 
adherent. A cette fin, la participation active des 
systemes judicaires nationaux aux proces pour crimes 
de guerre peut s’averer utile. Nous voudrions done 
prier instamment le Tribunal et le Conseil d’accorder 
une attention plus grande au role que les systemes 
judiciaires nationaux de la region peuvent jouer pour 
assumer les fonctions residuelles du Tribunal. 

Le systeme judiciaire create a prouve sa maturite 
en s’efforqant de juger, de maniere libre et equitable, 
meme les affaires les plus delicates. En retour, le TPIY 
nous a temoigne sa confiance en transferant a un 
tribunal create l’une de ses affaires. Dans le cadre de la 
strategic de fin de mandat du Tribunal, la Croatie est 
disposee a prendre en charge les dernieres affaires 
concernant des ressortissants creates. 

Toutefois, nous ne saurions parler veritablement 
de fin de mandat tant que les principaux responsables 
sont toujours en fuite. Radovan Karadzic, Ratko 
Mladic et Goran Hadzic doivent repondre devant le 
TPIY des faits qui leur sont reproches. Le mandat du 
Tribunal et son heritage demeureront incomplets tant 
qu’ils n’auront pas ete juges. L’on ne saurait les laisser 
echapper a la justice du Tribunal. 

Nous continuons de penser que la justice est une 
condition prealable indispensable a la paix durable. 
Ayant compte parmi les plus fervents partisans de la 
creation du TPIY, nous notons avec satisfaction que, 
dans de nombreux cas, le Tribunal a ete un veritable 
vecteur de justice, reaffirmant les valeurs de 
l’humanite. La justice commence avec le principe de la 
responsabilite penale individuelle. Apres tout, chaque 
crime est un acte individuel. 

Un chatiment juste constitue une arme tres 
dissuasive. Je voudrais ici reprendre les paroles du 
Premier Ministre create, M. Sanader, qui a recemment 
participe au debat de l’Assemblee generale sur le TPIY, 
et qui a affirme qu’un 

« chatiment juste sert aussi la verite et ouvre la 

voie a une paix, a une securite et a une 

reconciliation durables » (A/62/PV.25, p. 9). 

Toutefois le verdict rendu recemment par le 
Tribunal dans Taffaire dite des « Trois de Vukovar », 
dans laquelle est implique Mile Mrksic et d’autres, a 
suscite de vives reactions en Croatie et meme au-dela, 
surtout parmi les families des victimes et les 


associations qui les represented. Le Tribunal a 
condamne Mile Mrksic et Veselin Sljivancanin, tous 
deux des officiers superieurs de l’Armee populaire 
yougoslave, respectivement a 20 et 5 ans de prison. Ils 
ont ete reconnus coupables d’incitation a la torture et 
de participation a des actes de torture et d’avoir 
execute pres de 200 civils dans la ville create de 
Vukovar en 1991. Le troisieme accuse, Miroslav Radic, 
a, quant a lui, ete acquitte. Le site dit d’Ovcara est l’un 
des lieux ou ont ete commis les pires crimes de guerre 
en Europe depuis la Deuxieme Guerre mondiale. L’on 
estime que ce charnier contient les corps de plus de 
260 personnes, notamment tous les patients de l’hopital 
de Vukovar, dont 194 ont pu etre identifies. 
Paradoxalement, les auteurs directs des crimes commis 
a Ovcara, qui avaient ete juges pour crimes de guerre 
par le Tribunal special pour les crimes de guerre de 
Belgrade ont requ des sentences plus severes que leurs 
chefs, juges par le TPIY. 

Nous croyons que nous avons tous la 
responsabilite commune de veiller a ce que les crimes 
contre l’humanite ne restent pas impunis. Nous notons 
avec inquietude qu’il n’a pas ete fait appel de 
l’acquittement de Radic. Nous esperons que le 
jugement en appel dans 1’affaire de Vukovar rendra une 
justice qui supportera l’epreuve du temps. 

Lorsqu’il a mis en place le TPIY et le TPIR, le 
Conseil de securite a pose un jalon historique dans la 
lutte contre l’impunite, ainsi que dans la protection et 
la defense du droit humanitaire et de l’etat de droit en 
general. La Croatie a toujours appuye les objectifs et 
les principes que defended ces Tribunaux et elle 
continuera de le faire en sa nouvelle capacite de 
membre elu du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Pocar pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

Le juge Pocar {parle en anglais) : Permettez-moi 
tout d’abord de remercier les membres du Conseil de 
securite d’avoir exprime leur appui et leur satisfaction 
des efforts faits a ce jour pour respecter les delais fixes 
des 2000-2001 par le Tribunal et le Conseil de securite 
pour l’achevement des travaux du Tribunal. 

L’engagement pris par le Conseil de securite 
d’appuyer le Tribunal jusqu’a ce qu’il ait entierement 
acheve ses travaux nous est extremement precieux. 
Comme les membres du Conseil le savent, le Tribunal 
a montre qu’il etait resolu a accelerer ses travaux 
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autant que possible, et nous continuons, dans cette 
optique, d’examiner toutes les nouvelles possibilites et 
de recourir a toutes les mesures existantes afm 
d’utiliser pleinement les ressources disponibles. 

Dans ce contexte, j’en arrive a la question que 
vous-meme, Monsieur le President, m’avez demande 
de clarifier. Nous nous trouvons actuellement dans une 
situation telle que le mois prochain, nous pourrions 
ouvrir un nouveau proces si seulement, pour ce faire, 
nous avions des juges. Cela tient au fait que les juges 
ad litem dont nous disposons actuellement devront 
rester saisis des proces qui leur sont confies jusqu’a la 
fin et jusqu’a ce que les jugements soient prononces. 

Je ne peux pas demander au Secretaire general de 
nommer un nouveau juge ad litem jusqu’a ce que ces 
autres juges partent, car le quota actuel des juges est 
atteint. Je ne peux pas confier cette affaire a un juge ad 
litem car les mandats non renouvelables de trois ans de 
ces juges expireront dans quatre, cinq ou six mois. Je 
dois done attendre jusqu’a ce que les jugements soient 
rendus avant de nommer de nouveaux juges ad litem. 

C’est pourquoi je propose que le Conseil de 
securite permette au Tribunal d’autoriser la nomination 
d’autres juges ad litem afm que nous puissions 
instruire un nouveau proces. Nous respecterons la 
limite du nombre de juges lorsque, dans quelques mois, 
les jugements a rendre auront ete prononces. C’est 
done la une mesure temporaire permettant de depasser 
le quota de 12 juges ad litem afm de pouvoir instruire 
un nouveau proces. Cela serait possible car nous 
disposerions d’une salle d’audience, etant donne qu’au 
moment de rediger un jugement, on n’a plus besoin 
d’une salle d’audience. 

Je rappelle qu’il existe deja un precedent a cet 
egard. En 2005, un juge permanent nouvellement elu 
avait ete nomine deux mois plus tot et ainsi, pendant 
deux mois, nous avions un juge permanent 
supplemental, ce qui nous a permis d’instruire sans 
tarder un nouveau proces. Cette approche permettrait 
egalement d’accelerer l’achevement des proces et de 
mieux respecter les echeances des strategies de fin de 
mandat. J’espere avoir clairement repondu a la 
question. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer toute ma 
satisfaction des observations faites par les membres du 
Conseil sur la question du renforcement des capacites 
des juridictions nationales, activite conduite par le 
Tribunal ces dernieres annees pour tenter d’etablir un 
partenariat avec les tribunaux nationaux et travailler en 


collaboration plus etroite avec eux. Nous pensons que 
le veritable legs du Tribunal residera, d’une part, dans 
revaluation du droit international humanitaire, pour ce 
qui est de la responsabilite des individus et du respect 
de cette branche du droit et, d’autre part, dans la 
poursuite des activites des tribunaux nationaux une fois 
que le Tribunal aura ferme ses portes. II est done 
indispensable de mettre ce partenariat en place afm que 
l’avenir confirme nos vceux. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Byron pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions qui ont ete 
formulees. 

Le juge Byron {parle en anglais) : Je voulais 
dire que j’ai ete personnellement tres inspire par les 
declarations reflechies et bien informees des membres 
du Conseil de securite. Au nom du Tribunal, je crois 
que nous sommes tres reconnaissants aux membres 
d’avoir exprime leur satisfaction de notre travail et de 
nous avoir assures de leur appui continu. Je ne 
manquerai pas de transmettre au personnel du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) les 
louanges et les encouragements exprimes par certains 
d’entre vous. Je suis certain que cela ravivera leur 
devouement alors que nous mettons en oeuvre notre 
strategie de fin de mandat. 

A cet egard, je tiens a remercier tout 
particulierement le representant de la Republique du 
Rwanda de nous avoir signale que son gouvernement 
etait satisfait de nos travaux. Je voudrais confirmer, au 
nom du Tribunal, qu’en fait, la Republique du Rwanda 
coopere aux travaux du Tribunal. 

Nous avons pris note des preoccupations et des 
propositions exprimees. S’agissant du legs, nous 
menons activement des discussions internes avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et nous participerons au debat prevu demain a 
ce sujet avec le groupe de travail. 

Enfin, je voudrais simplement confirmer que le 
TPIR est resolu a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour s’acquitter des mandats de la strategie de fin de 
mandat et ceuvrer avec efficacite afm de relever ce 
defi. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Procureur Del Ponte. 

M mc Del Ponte {parle en anglais) : Je vous 
remercie tout d’abord, Monsieur le President, de vos 
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paroles de gratitude a mon egard. Je vous en suis 
reconnaissante. 

Je voudrais dire au Conseil que le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie a ete cree pour 
juger les plus grands responsables des crimes perpetres 
au cours du conflit dans Tex-Yougoslavie. Les plus 
grands responsables sont Karadzic et Mladic. Le 
Conseil aura done le choix et la responsabilite de 
decider si le Tribunal pourra s’acquitter du mandat que 
le Conseil lui a confie ou pas. Le Conseil devra prendre 
cette decision tres, tres bientot. II est impossible 
d’envisager que Karadzic et Mladic soient juges a 
Belgrade. Cela est absolument inimaginable. Ils y sont 
consideres comme des heros. Le Tribunal a un mandat 
particulier. II doit etre en mesure de s’acquitter de ce 
mandat, mais il appartient au Conseil de decider si oui 
ou non Karadzic et Mladic seront juges par une 
instance internationale. 

S’agissant de la question de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et de sa relation avec notre accuse, Haradinaj, 
je dois dire au Conseil que nous avons clos le dossier 
de Taccusation sans etre en mesure de recueillir les 
temoignages de deux ou trois temoins extremement 
importants. Haradinaj demeure en detention, meme s’il 


a demande une liberation provisoire pendant les 
vacances de Noel. Certains accuses beneficient helas 
d’une liberation provisoire pendant les vacances de 
Noel - il s’agit la d’une autre particularite que nous 
n’avons pas dans notre systeme national - mais 
heureusement, Haradinaj n’y a pas eu droit. Les juges 
de la Chambre de premiere instance ont juge que cela 
etait trop dangereux, car cela montre que ses amis ont 
une relation avec Taccuse et cela inquiete les temoins. 

Je ne peux pas repondre a cela dans le detail car 
une enquete est en cours. Nous avons informe le juriste 
du Secretaire general de maniere synthetique - tres 
synthetique, car Tenquete se poursuit - et il sera 
possible, lorsque Tenquete sera terminee, d’informer le 
Conseil de securite, le cas echeant. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de Texamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Puis-je saisir cette occasion pour remercier, au 
nom du Conseil de securite, le juge Pocar, le juge 
Byron, le Procureur Del Ponte et le Procureur Jallow 
d’avoir pris le temps d’informer le Conseil? 

La seance est levee a 13 h 35. 
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